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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à quinze heures cinquante minutes. 


sié 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès - verbal de la séance du mardi 
24 avril a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté. 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de li, adopté par l’Assemblée nationale, 
accordant une avance de trésorerie à la caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 289, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
pro de loi, adopté vd l'Assemblée nationale, autorisant le 
résident de la République à ratifier les avenants n° 4 et 2 
et l'accord complémentaire n° 5 à la convention générale entre 
w France et la Sarre sur la sécurité sociale, signée le 27 juil- 
et 1950. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 290, distribué, et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Minvielle un rapport fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des cré- 
Bits affectés aux dépenses de fonctionnement des services ci- 
vils pour l'exercice 1951 (radiodiffusion française). (N° 251, 
année 1951.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 286 et distribué. 

J'ai recu de M. Ferrant un rapport fait au nom de la com- 
mission de y gene sur la proposition de MM. Ferrant, 
Darmanthé et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir immédiatement 


en faveur des vieux métayers le béréfice de l'allocation aux 
wieux travailleurs salariés, (N° 170, année 1951. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 287 et distribué. 

J'ai recu de M. Hæffel un rapport fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture sur le a de loi, ad 
semblée nationale, étendant aux « 


té par l’As- 
épartements de la Guade- 


, la Guyane, -de la Martinique et de la Réunion 
dispositions de la législation métropolitaire sur les warran 
icoles. (N° 237, année 1951.) 
rapport sera imprimé sous le n° 288 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean Berthoin, rapporteur général, un ra] 
rt fait au nom de la commission des finances. sur le projet 
e loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1951. (N° 284, anrée 1951) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 291 et distribué. 1 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la gresse, de la radio ét 
du cinéma demande que lui soit renvoyé pour avis le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dévelop. 

ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

es services civils pour l'exercice 1951 (radiodiffusion fran- 
çaise). (N° 251, armée 4951), dont Ja commission des finances 
est saisie au fond: 

La commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression) demande que Int 
soit renvoyée pour avis Ja proposition‘ de loi, adoptée 
l’Assemblée nationale, tendant modifier l’article 4 de la 
loi n° 47-1680 du 3 tembre 1947, relative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, forctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi n° 48127 
du 22 juillet 1948 (n° 239, année 1951), dont la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et 
communale, Algérie) est saisie au fond. 

La commission des affaires économiques, des douanes et des 
cor.ventions commerciales et la commission de la productio 
industrielle demandent que leur soit renvoyé avis le pro- 
jet de loi, pop par l’Assemblée nationale, relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1951 (n° 284, année 1%), 
dont la commission des finances est saisie au fond. 

H n’y à pas d'opposition ?.. 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le d'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 

nationale communication de la résolution suivante, que l’Assenk 
blée nationale a adoptée le 2 avril 191, comme suite à une 
demande de prolongation de délai que le Conseil de la Répus 
blique lui avait adressée : 
. « L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
PE 8 mai 1951 le délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République gs formuler son avis sur la proposition 
loi adoptée par l’Assemblée nationale, relative au titre ds 
« combattant volontaire. » 

Acte est donné de cette communication. 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS CONCERNANT | 
LA PHARMACIE ET LA SANTE PUBLIQUE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant la pharmacie et 
la santé publique, (N°: 121 et 273, année 1951, et n° 280, année 
1951, avis de la commission de la production industrielle.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président qu 
Conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 

our assister e président du Corseil : 

MM. Ardant, (sise des finances, rapporteur général dé 

la commission de précodification ; | 
Paoli, chargé de mission au secrétariat général du Gouvers 
nement ; 

Pour assister M. le ministre de la santé publique et de h 
population : 

M. Docaigne, administrateur civil au service central de la phar- 
macie. 

Acte est donné de ces communications. À 

La parole est à M. le rapporteur de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 
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‘M. Bernard Lafay, président et rapporteur de la commission 
"a famille, de la Abris 7 et de la santé publique. Mes- 
dames, messieurs, dans une ad de de loi que votre rappor- 
teur a eu l'honneur de déposer le 27 décembre 1947 nous avions 

oposé l'institution d'un code sanitaire qui devait prendre place 
auprès des grands codes de la législation française. 

la France possède déjà onze grands codes, disions-nous; le 
code sanitaire sera le douzième grand texte de la charte de ja 
population française. La législation sanitaire française date, en 
ratique, de la seconde moitié du XIX° siècle, mais c’est sur:out 
Depuis la première guerre mondiale qu’elle a subi un grand 
développement, alors que sont venus se greffer sur elles les 


. chapitres nouveaux de l'hygiène sociale, de l'administration 


sanitaire et de la réglementation des professions paramédicales, 
* À l'heure actuelle, cette législation $’avère en définitive assez 
complète mais, par contre, effroyablement touffue. Le nombre 
des textes en vigueur est considérable et se chiffre par plus de 
800 lois et décrets. En fait, seuls quelques spécialistes très aver- 
tis peuvent prétendre connaître une partie de la législation de 
la santé publique. Or, il n’échappera à personne que le fait de 
disposer d’une législation claire, ordonnée, facile à assimiler 
pour ceux qui doivent a re — de près ou de loir: — est 
un élément de ja bonne marche d’une collectivité. 

Le projet de loi qui a été adopté par l'Assemblée nationale le 
16 février 1951 permettra de condenser en un texte unique un 
certain nombre de dispositions déjà adoptées et facilitera ainsi 
li tâche des administrateurs sanitaires. 

il est bien évident que cette codification ne saurait toucher 
en rien aux principes votés par le Parlement. Cette précision 
est essentielle et, dans ce but, le projet de loi prévoit que la 
codification sera effectuée par décret en Conseil d'Etat, c est-à- 
dire qu’elle pourra porter uniquement sur les mesures déjà 
votées par :e Parlement, en les maintenant intégralement dans 
leur esprit comme dans leurs détails. Néanmoins, le nouveau 
texte permettra de substituer un texte unique à la multitude 
des decrets et arrêtés qui régissent actuellement la protection 
de la santé publique, 

A ce point de vue, l’article 4 du projet de loi offre un parti- 
eulier intérêt, puisqu'il permettra d'étendre à tout le domaine 
de la santé publique les dispositions des articles 1°, 2 et 3, qui 
initialement ne visaient que les textes relatifs à l'exercice de 
la pharmacie. 

Votre commission se rallie au texte qui lui est soumis, mais 
elle émet le vœu qu'avant sa transmission au Conseil d'Etat 
le projet de codification soit communiqué au conseil supérieur 
de la pharmacie et aux commissions compétentes des deux 
assemblées parlementaires. 

C'est dans ces conditions qu’elle vous demande d'adopter le 
projet de loi voté par l’Assemblée nationale en première lJec- 
ture, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la production industrielle. 


M. Armengaud, rapporleur pour avis de la commission de 
lu production industrielle. Mes chers collègues, je serai très 
bref. La commission de la production industrielle a demandé à 
rapporter pour avis le projet de loi parce qu’il risque de se 
roduire, si l’on ne fait pas très attention à la codification, 
es conflits identiques à ceux que nous avons déjà connus 
entre les lois sur la pharmacie et notamment celles de 1941 
et de 1946 sur les visas, d’une part, et celles de 1844 et de 1944 
sur les brevets d'invention, sans compter ceux découlant de 
certaines interférences de ces textes avec les conventions inter- 
nationales, en matière de propriété industrielle, signées par la 
France, dont celle de 1883. 

_L'est pour cette raison que votre commission de la produc- 
lion industrielle avait demandé, compte tenu d’ailleurs de la 
pin de loi déposée par MM. cel Plaisant et Boivin- 

ampeaux prévoyant déjà une codification entre les lois de 
1941 et de 1946 sur les visas et celles de 1844 et de 1944 sur 
ls brevets d'invention, qu'il fût, ajouté à la fin du premier 
alinéa de l’article 2 une phrase ayant pour objet de rendre 
Obligatôire « la consultation du conseil supérieur de la pro- 
priélé industrielle dans les limites de ses attributions », ce qui 
Signifiait que la codification ne serait faite qu'après l'examen 
du conseil supérieur de la propriété industrielle, chaque fois 
Lg question relative à la propriété industrielle serait sou- 

vée implicitement ou explicitement devant la commission de 
codification. 

J'ai reçu, à la suite du dépôt de ’lamendement précité de la 
Commission de ia production industrielle, une lettre de M. le 
président du Conseil nous donnant raison sur le fond, mais 
Nous demandant de retirer cet amendement, contre l’engage- 
ment que la commission de codification se mettrait en rapport 
rh le conseil supérieur de la propriété industrielle chaque 


vis que pourrait se poser une question touchant la propriété 
industrielle, 


Je vais done vous liré la lettre de M. le président du conseil 
et j'en aurai terminé avec mon intervention. 


« Monsieur lé sénateur, 


« Vous avez bien voulu me faire savoir que la commission 
de la production industrietle du Conseil de la République, sai- 
sie pour avis du projet de loi relatif à la procédure de codi- 
fication des textes législatifs concernant la pharmacie et la 
santé publique, avait décidé de proposer un amendement ten- 
dant À subordonner cette codification à la consultation du 
conseli supérieur de la propriété industfielle pour ce qui con- 
2 les matières relevant de la compétence de cet orga- 
nisme. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification 
des textes législatifs et réglementaires, dont l'avis obligatoire 
est prévu par le | regree projet de loi, ne se prononcera 
er avoir procédé à la consultation du conseil supérieur 

e la propriété industrielle, s'agissant des questions relevant 
de la compétence de cet organisme. E 

« Dans ces conditions, vous estimerez sans doute que celte 

rocédure rend la modificalion envisagée sans objet. Ainsi sera 
acilitée l’adoption d’un texte qui est la première manifestation 
d'un travail de codification d'ailleurs purement formel dont 
je n’ai pas besoir: de vous souligner l'importance pour l'amé- 
ioration du rendement des services publics. 

« Veuillez agréer, monsieur le sénateur, l'expression de ma 
haute considération. » 


H. Queuille. 


Je me permettrai simplement, pour finir, de remercier d'une 
part M. le président du conseil et, d'autre part, M. le ministre 
de la santé publique d’avoir donné leur accord sur cette pro- 
cédure. Mes collègues m'ont chargé, par conséquent, de retirer 
cet amendement, compte tenu des observalions que je viens 
de faire et de l’acquiéstement du Gouvernement. 

Je tiens à remercier également M. le président de la commis- 
sion de la santé de son accord sur la procédure que nous avons 


. acceptée. 


Ceci dit, je souhaite le plus large succès à l'initiative qui nous 
est soumise, (Applaudissements.) 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je remercie M. Armen- 
gaud d’avoir retiré son amendement, 

Je dois avouer à cette assemblée que la commission de Ja 
santé publique aurait été amenée elle-même, si cet amende- 
ment avait été maintenu, à en déposer un demandant que soit 
consulté — vous conviendrez que dans un texte concernant ja 
pharmacie c’est chose normale — le conseil supérieur de Ja 
pharmacie. 

De même, le conseil supérieur de la pharmacie a obtenu 
satisfaction de la présidence du conseil et, avant toute trans- 
mission du texte codifié devant le Conseil d'Etat, le conseil 
supérieur de la pharmacie sera consulté. 

e remercie d'autant plus M. Armengaud d’avoir retiré son 
amendement que nous aurions alourdi considérablement la loi. 
Quand il s’agit de codifier les textes relatifs à la santé publique, 
il faut tout de même savoir qu'il y à le domaine de l'hygiène 
sociale, de l'hygiène publique, celui de l'équipement hospi- 
talier, de l'assistance, il y a aussi professions médicales et 
para-médicales. Il aurait done fallu faire voter un amendement 
afin que tous ces conseils fussent consultés. 

C'est pourquoi je remercie M. Armengaud et la commission 
de la production industrielle d’avoir bien voulu retirer Jeur 
amendement. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, la très opportune 
intervention de M. Armengaud m’amène à apporter au Conseil 
de la République quelques informations sur la facon dont 
s'opère le travail de précodification dont vous avez à connaître 
aujourd’hui les premières manifestations avec le projet de loi 
concernant la pharmacie et celui relatif aux eaux et forêts. 

Un décret de juillet 1948 a institué une commission supé- 
rieure chargée de réunir l'ensemble des textes législatifs et 
réglementaires en vigueur, de coordonner et de compléter les 
travaux entrepris par les différentes administrations et de sou- 
mettre au Gouvernement toutes les suggestions relatives à la 
simplification de ces textes, en vue de faciliter les travaux 
de codification proprement dits. 

Cette commission est présidée par le président du conseil 
des ministres ou un secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Elle a comme vice-présidents le premier président de la cour 
des comptes et le président de la section «intérigur » du conseil 
d'Etat. Parmi ses membres figurent des parlementaires, un 
conseiller à la cour de cassation, un conseiller maître de la 
cour des comptes, le directeur de la fonction publique, uu 
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préfet, un maire, qui est celui d’Haguenau, et un président de 
conseil général. J'ai Fhonneur d’être celui-ci, ce qui me permet 
de vous rendre compte de ce travail fort important. 

I! concerne tous les textes législatifs et aussi régiementaires, 
à l'exception des grands codes. Ces derniers, dont a parlé tout 
à l'heure M. Lafay, font l’objet d’un travail déjà entrepris et 
confié à des commissions de réform® ayant des attributions 
plus étendues que le simple travail de codification qui est 
imparti à notre commission. 

La nécessité de cette codification est évidente. Vous la sentez 
tous, mes chers coègues. Le public la sent aussi et les spécia- 
listes eux-mêmes des différentes administrations également. 
Notre législation est immense, elle est teuflue, de toutes ori- 
rines. y a des matières rég'ementées à l'heure actuelle par 
fe droit révolutionnaire. C’est ainsi que l’une des difficultés 
principales avee lesquelles s’est trouvée aux prises la com- 
mission de précodification concernait les archives nationales 
parce que le texte en vigueur fait partie des lois révolution- 
haires. 11 existe même, toujours en vigueur, des textes plus 
anciens, des édits, des ordonnances, des déciarations du roi. 
Je ne suis pas très sûr que la fameuse ordonñance de Moulins 
sur l’inahénabilité du domaine public, qui est de 1566, soit 
la plus ancienne. Le reclassement, la mise en ordre de ces 
textes épars s'imposent. 

La commission s'est attelée à cette tâche et, depuis deux 
ans, elle y consacre une séance chaque mardi. 

Au premier abord, on eut l'impression qu’on ne parviendrait 
pas à mettre de l’ordre dans cet amas immense de textes dont 
on ne sait, pour certains, s'ils sont des textes de loi ou simple- 
ment des règlements, pour d’autres s'ils ont été abrogés ou 
non, 

La méthode qui semble donner satisfaction a consisté d’abord 
à procéder au recensement des textes; on le demande aux 
Juinistères chargés de les appliquer. Ainsi peut être établi un 
cadre, un plan. Ce plan étant préparé, un fonctionnaire du 
uinistère intéressé procède à une proposition de nouveaux 
textes à mettre en face du texte ancien. Ce premier travail 
accompli, un rapporteur spécial est nommé, membre du conseil 
d'Etat, de la cour des comptes ou de l'inspection des finances. 
Ce rapporteur spécial fait un rapport à la commission. Le rap- 
porteur général l’étudie. Après avoir recueilli toutes les infor- 
Malions, la commission rédige un projet de précodification 
destiné à être ensuite communiqué au conseil d'Etat, 

s'agit exclusivement d'un travail de codification qui ne 
touche ea aucune manière au fond. Ce n’est pas d’une œuvre 
législative que la commission est chargée. C’est un travail 
d'assemblage, de caractère purement technique. 

La commission travaille avec persévérance, zèle et haute 
conscience. J’apporte aux travaux de cette commission une 
assiduité qui n'est pas celle que je souhaiterais, qui me per- 
met cependant de rendre hommage à l'esprit dans lequel est 
réalisé ce travail, en même temps qu’à la haute valeur, à la 
qualité, à la haute compétence des magistrats et hauts fonc- 
tionnaires qui, sous la présidence de M. le premier président de 
la cour des comptes, ou de M. le président de la section « inté- 
rieur» au conseil d'Etat, se sont attelés à cette tâche. 

La counmission est parvenue, au bout de deux ans, à rédiger 
cer ains projets de textes qui sont prêts à être remis au consei 
d'Etat, chargé d'examiner le projet de codification qui sera pro- 
ruulgué par décret. Pourquoi cette procédure ? Parce qu'il n'est 
pus possible de soumettre les textes au Parlement lui-même, 
à l'autorité législative. I eût fallu que le Parlement refasse le 
travail que déjà la commission avait fait, travail qui, encore une 
fois, est purement technique. C’est pourquoi on a songé au 
p'océdé"qui consiste à donner délégation au Gouvernement pour 
promulguer la codification par décret pris eñ conseil d'Etat, 
après avis de la commission supérieure de la coditication, qui 
elle-même a recueilli toutes les informations nécessaires, ain£l 
que M. le président de la commission, tout à l'heure, Ya rap- 
pelé. ,On peut espérer que dans un délai assez rafproché, puis- 
que deux textes sont déjà prêts, l’un concernant la pharmacie, 
l'autre les eaux et forêts, et qu’un troisième concernant les 
pensions, viendra très prochainement devant nous, on peut 
espérer que dans quelques années nous disposerons dans tous 
les domaines de textes codifiés, dans lequels chacun pourra se 
reconnaître, au lieu, comme trop souvent aujourd’hui, de se 
trouver en face d’un labyrinthe dont les fs conducteurs appar- 
tiennent à certains initiés. 

Ce procédé de la délégation a d'ailleurs déjà été utilisé pour 
les pensions militaires d'invalidité dans une loi du 6 avril 1949. 
La codification des pensions qui a été ainsi établie peut être 
revisée lorsque des lois nouvelles introduisent, dans la codi- 
fication existantes, des textes nouveaux. 

Telles sont, mes chers collègues, les conditions dans lesquelles 
vous êlés saisis ‘le ce texte. 

Vous m'excuserez de vous avoir apporté ces informations. Je 
pense qu'il s’agit là du commencement d’une œuvre considé- 
rable, dans laquelie les usagers peuvent mettre quelques espoirs. 


Je dis quelques espoirs parce que ces premiers éléments, que 
vous recevez Seront suivis par d'autres, préparés et réälisés 
avec un Soin auquel, encore une fois, je pense que vous pouvez 
faire confiance, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? : 

La discussidn générale est close. 

Je consulte le Conseil de la PRES sur le passage à ls 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de l’article 1. 

« Article 1%. — Le décret du 30 octobre 1935 relatif à ly 
réunion des lois et règlements concernant l'hygiène et la santé 
publique est abrogé. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Ayt. 2. — ]Il sera mines à la codification 
des textes législatifs concernant la pharmacie décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de L'an publi. 
que et de la population et du ministre chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, après avis de la 
commission supérieure chargée d’étudier la codificaton et la 
simplification des textes légis!'atifs et réglementaires. 

« Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification à 
l'exclusion de toute modification de fond. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il sera procédé tous les ans, vt dans les mêmes 
conditions, à l'incorporation dans le code de pharmacie des 
textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce cods 
sans s’y référer expressément. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Il sera procédé, dans la forme prévue aux 
articles 2 et 3, à la codifica‘ion des autres textes intéressant 
la santé publique. » (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS POUR 1951 
Adoption d’un avis sur un projet de loi, 


M. le présitent. L'ordre du jour appelle la discussion du pe 
et de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses des 
services civiis pour l'exercice 1951 (n° 257 et 267, année 1954; 
n° 277, année 1951; avis de la commission de la production 
industrielle.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, sept décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre du budget: 

MM. Devzlun, administrateur eivil au service des domaines, 

Sergent, sous-directeur à la direction du Trésor, 

Guyot, sous-directeur à la direction du Trésor, 

Hebrard, administrateur civil à la direction du Trésor, 

Devaux, directeur de la comptabilité publique, 

Gibelin directeur adjoint à la direction de la comptabk® 
lité publique, 

Audard. administrateur civil à la direction des assurances, 

Pavard, administrateur civil à la direction du Trésor, 

Prunières, administrateur civil à la direction du budget, 

Goetze, directeur du budget, 

Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget, 

Chadzynski, administrateur civil à la direction du budget, 

Duflocq._ administrateur civil à la direction du budget. 

Lecarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget. 


LE assister M. le "ministre des postes, télégraphes et télé: 
ones : 
MM. Farat, secrétaire général, 

J.-P. Martin, directeur du cabinet, 

Lange, cirecteur général des télécommunications, 

Le Mou*\, directeur général des postes, 

Usclat, directeur de la caisse nationale d’épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent, 
Vaillaud directeur des bâtiments et des transports, 
Dumas, directeur adjoint du budget et de la comptabilité, 

Gillot, atministrateur de 1" classe. 


Pour assister M. le ministre de l'éducation nationale : 


MM. Abraham, directeur de cabinet, 
Hudeley, directeur de l’administration générale. 


= 
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Pour assister M. le ministre de l’agriculture : | 
MM. Galimand, directeur üu cabinet du secrétaire d'Etat à 
l’agricalture, 
Menez du Vignaux, directeur général des eaux et 
orêts. 
Protin, directeur de la production agricole, 1 
Fompon, directerr des services financiers de la caisse 
nationale de crédit agricole, 
Dauthy, directeur adjoint au ministère de l'agriculture, 
Teraplier, directeur adjoint à l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, 
Casays, conseiller technique, 
Houdet, conseiller technique pure 
Merle, ixspecteur général, chef des services vétérinaires, 
Guillaume, admiListrateur civil, chef du bureau du budget. 
Pour assister M. le ministre de la France d'outre-mer : 
MM. Nicolay, directeur du cabinet du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, 
Torre, directeur adjoint des affaires économiques et du 
)lan, 
Bdrdier, administrateur des colonies. 
Acte est duuné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de à commission des finances. 


M. Jean Berthoin, rapporteur mpouñeà de la commission des 
inances. Mesdames, messieurs, le gd qui nous est soumis 
aujourd'hui fixe le montant définitif des dotations pour l'exer- 
cice 1951 du budget de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civils. Ces dotations, en ce qui concerne les crédits de 
ayement, s'élèvent à 145 milliards de francs, dont 105 mil- 
fiards pour la poursuite des opérations en cours et 40 milliards 
pour le lancement d'opérations nouveles. 

Malheureusement, selon unè procédure que nous avons bien 
souvent dénoncée, nous sommes appelés à discuter ce budget 
alors qu’il est très largement engagé puisque, par suite des 
circonstances que vous connaissez, le Parlement a été amené 
à autoriser le Gouvernement à disposer d'une très importante 
fraction des autorisations de programmes, se montant en effet 
à 75 p. 100 pour les opérations en cours et à 50 p. 100 pour les 
opérations nouvelles, La marge d'appréciation laissée aux 
assemblées est donc extrêmement faible, pour ne pas dire pra- 
tiquement nulle. J'ai eu trop souvent l'occasion de souligner, 
du haut de cette tribune, au nom de votre commission des 
finances, les conséquences d’une telle situation pour qu’il 
vaille la peine, je crois, de reprendre ici les critiques que j'ai 
déjà dû formuler. 

uoi qu'il en soit, votre commission des finances n'en a pas 
moins procédé à une étude détaillée de ce texte, étude dont les 
résultats ont été consignés dans le rapport qui vous a été dis- 
tribué. 

Je ne reviendrai pas sur les détails de cet examen. Je vou- 
drais seulement insister sur quelques-unes des observations 
générales qui vous sont présentées par votre commission. 

Ce qui frappe surtout dans ce texte — vos commissions 
spécialisées seront, tout à l’heure, certainement du même avis 

ue votre commission des finances — c’est l'extrême modicité 
des crédits affectés à l'équipement des services civils, puisque 
leur montant, en fin d'exercice, représentera 5 à 6 p. 400 du 
volume global des dépenses budgétaires. bu À 

Dans des limites aussi étroites, il était bien difficile de satis- 
faire tous les besoins, même ies plus urgents. Sans doute, 
l'effort consenti l'an dernier en faveur des territoires d'outre- 
mer a-f-il été relativement soutenu cette année. Sans doute 
aussi l'équipement scolaire, en raison des crédits reportés et 
surtout des simplifications de procédure introduites, comme 
l'avait demandé le Conseit de la République l'an passé, dans 
l'attribution des subventions, pourta-t-il être maintenu, en 
1951, au même rythme qu'en 1950. Sans doute eufin, assistons- 
nous celle année au lancement d’un second plan quinquennal 
des pétroles. 

Cependant toutes ces opérations représentent, en définitive, 
peu de chose — ce ne sont pas les spécialistes qui siègent sur 
ces bancs qui me contredirout — en regard de l'immense effort 
qui devrait être accompli dans ce domaine. 

Parmi tant d’autres, deux secteurs ont retenu l'attention de 

commission: celui de l’équipement rural et celui des routes. 

L'an dernier, les autorisations de* programme relatives à 
équipement rural s’élevaient à 10 milliards de francs et 
avaient permis de subyeutionner 46 milliards de travaux. Cette 
année, par contre, les autorisations de programme prévues 
dans le projet primitif du Gouvernement ne s’élevaient qu’à 
6.860 millions et n'auraient permis de subventionner que 30 mil- 
liards de travaux, ce qui se serait traduit une amputation 
de subventions de 30 p. 100 par rapport à l'an dernier, 

À la suite d’un long débat à l’Assemblée nationale, le Gou- 
Vernement a déposé — nous en remercions vivement M. le 
Ministre du budget — une lettre rectificative qui a élevé le 


montant des autorisations de programme de 1.500 millions, ce 

ui a porté le volume des travaux pour 1951 à environ 38 mil- 
hards. Votre commission a pris acte de ce relèvement, mais 
elle n'en proteste pas moins très fermement contre le fait que 
les travaux d'équipement rural seront inférieurs d'envion 
8 milliards à ceux de l’an passé. 

Le redressement partiel opéré par l'Assemblée nationale n'a 
pas apaisé nos craintes. En eflet, au cours de ces dernières 
années, et surtout en 1950, l'économie rurale avait pris un 
essor plein de promesses. Cet essor qui anime nos campagres 
et qui portait en lai l'espoir d’une mpoglernisation généraliste 
risque d’être brisé si l'effort des pouvoirs pub'ics n'est ja3 
soutenu. 

Certes, des options s’imposaient an Gouvernement, mais 


_ comment admettre que l'équipement rural, élément essentiel 


non pas seulement du point de vue moral, mais aussi du point 
de vue psychologique, de l'équilibre fraaçais ait pu subir une 
telle amputation eette année- ? De toute manière, 1 faut qu'il 
soit bien entendu que rien ne viendra entraver le piein fonce 
tionnement- des dispositions de la loi du 24 juin 1950 relative 
au concours que les communes rurales peuvent attendre des 
caisses d'épargne pour les aider à financer leurs projets; des 
instructions précises doivent être adressées tant aux prétets 
qu'aux trésoriers payeurs généraux, de teïle manière que 
caisses d'épargne puissent participer. :omme elles le souhaitent, 
à l'équipement rural aussi largement que le méritent, d'ail- 
leurs, l'attachement de nos campagnes et leurs apports cons- 
tants et fidèles au budget de ces établissements. ‘’Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 

Quant à notre réseau routier, il demeure parmi les plus 
défavorisés de tous les secteurs. Les routes nationales ne 
reçoivent que des dotations infimes pour la poursuite des 
travaux en cours et aucun crédit de payement au titre des 
opérations nouvelles. H n’y a donc aucun espoir de voir 
remplacer rapidement les ouvrages provisoires dont la plu- 
part sont arrivés à la limite de l'usure et dont l'entretien, en 
définitive, coûtera plus cher que la construction de nouveaux 
ouvrages. Le réseau départemental et vicinal n'est lui-même 
guère mieux traité. 

En ce qui concerne la réfection des chemins détériorés par 
faits de guerre, réfection qui est entiérement à la charge de 
l'Etat, à peine un quart des réparations ont été eflectuées à 
la fin de l’année 1950, soit cinq ans après la cessation des 
hostilités. Comme le budget de 1951 me marque pas. bien au 
contraire, une accélération dans le rythme des opérations, c'est 
plus de quinze ans qui seront nécessaires pour la remise en 
état de ce réseau rontier qui, faute de soins continus, se 
dégrade chaque jour davantage. 


Quant à l'entretien proprement dit, auquel l'Etat participe 
seulement sous forme de subventions, il est de plus en plus 
difficile à réaliser, faute de moyens et cependant le budget 
de cette année marque encore une contraction de ces moyens. 
E y à là un problème angoissant sur legnel, une fois de plus, 
votre commission des finances appelle l'attention du Gouver- 
nement. 

L'ensemble du réseau français est, comme chacun sait, le 
plus dense du monde; Jongtemps il’ fut aussi, et de loin, le 
meilleur. Je rappelle que les routes nationales 5'éterdent sur 
quelque 80.000 kilomètres, les routes départementales sur 
250.000 kilomètres, et enfin les routes et chemins communaux 
sur qualque 280.000 kilomètres. Un grand effort avait été jus- 
tement fait pour nos routes nationales et départementales, 
mais la situation de notre réseau vicinal deviendra biermtôt 
sans remède si le problème n'est pas rapidement pris en 
main par l'Etat. 11 faut bien se dire et se répéter que, pour ie 
plus grand nombre de nos communes rurales, il est 1mp6s- 
sible, sans subventions très importantes, de procéder à Ja 
réparation de leurs chemins vicinaux., Avec Ja circulation 
moderne, le tourisme, les transports collectifs de personnes 
et de marchandises, la route est devenue un patrimoine com- 
roun au service de tous, patrimoine qui devrait être entre- 
tenu par tous dans l'intérêt bien compris du pays tout entier. 
(Très bien! très bien!) 

A da vérité, dans ce domaine comme dans tous les autres, 
une politique d'ensemble fixant un programme nettement 
défini s'étendant sur plusieurs exercices est indispensable, pour 
que ie Parlement et le Gouvernement se trouvent libérés de 
l'esclavage de l'immédiat, de l'esclavage des faits. Mais tout 
ce trouve commandé par. des conditions politiques et finan- 
cières qui n'ont pu être dégagées au cours de ces dernieres 
années, malgré les avis et les efforts jamais lassés du Conseil 
de la République. 

Puisse le pays — vous me permettrez, mes chers collègues, 
de formuler ce souhait — s'exprimer bientôt assez clairement, 
de telle sorte que sa volonté, qui est d'ordre, de sincérité, 
de pragrès et de justice, trace au Parlement des directions 
assez nelles pour que la conduite des aflaires publiques cesse 
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d'être un perpétuel compromis qui, pratiquement, lui enlève 


toute véritable efficacité. (Très bien! Applaudissements sur de 


mombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) à 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture. 
M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture. Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est 
présenté a retenu gr deux de ses aspects essentiels l'attention 
de la commission de l’agriculture. D’une part en eflet, il déter- 
mine les modalités de financement des travaux d'équipement 
rural pour l'exercice 1951, et, d'autre part, il fixe le mor.tant des 
subventions de l'Etat qui pourront être octroyées en faveur des 
travaux d'équipement rural collectif. Par là, 11 commande donc 
tout le programme des investissements agricoles autres que les 
investissements individuels, 

Dans ce budget, nous trouvons, en ce qui concerne l’agri- 
culture, pour la poursuite des opérations en cours, un crédit 
assez importart de payement : {2 milliards environ, et, en auto- 
risations de programme, 288 millions. Ces chiffres, nous les 
relevons à l'Etat A. A l’état B, nous trouvons beaucoup plus 
d'engagements et moins de payements, cé qui est normal d’ail- 
leurs: 2 milliards de payements, et 13”"wnilliards d'engagements. 
A l'Etat C, qui concerne les annulations d'opérations du pro- 
gramme accordé antérieurement, sur 15 millards de réduction, 
1.345 millions concernent l’agriculture, ce chiffre comprenant 
presque dans 6éon intégralité une annulation concernant le 
remembrement. Nous verrons tout à l'heure l'importance de ce 
chiffre pour l'avenir du plan de remembrement. 

Avant de développer P us complètement les perspectives qui 
nous sont offertes par le programme de financement des tra- 
vaux d'Apoemens rural en 1951, il nous a semblé nécessaire 
de faire le point de l’état de réalisation des objectifs établis 
par le plan Monnet, au moment même où mous touchons 
presque au terme de la réalisation du plar quadriennal d’équi- 
pement. Ces indications vous permettront de juger de façon 
concrète l’état d'avancement des travaux dans un certain nom- 
bre de secteurs, Pour sa part, la commission de l’agriculture, 
sans sous-estimer l'effort qui a été réalisé jusqu'ici, constate 
que les résultats obtenus en matière d’irvestissements agri- 
coles, qu’il s'agisse des services publics ruraux : électrification, 
alimentation en eau potable, voirie et hydraulique agricole, 
qu'il s'agisse du remembrement, de l'habitat rural et du stoc- 
Kage des produits agricoles, sont très éloignés des objectifs 
tracés par la commission de modernisation de l'équipement 
rural, et ceci conrtairement à ce qui se produit dans le secteur 
industriel. 

Cet écart entre les objectifs et les résultats est dû essentiel- 
lement à l'insuffisance des moyens financiers consacrés à l’équi- 
pement agricole, On avait beaucoup compté, pour la réalisation 
de ce programme, sur l'effort d’autofinancement par les agri- 
culteurs eux-mêmes. Or, depuis 1948, l'écart croissant entre les 
revenus et les dépenses de l'agriculture, c’est-à-dire entre les 
prix agricoles et les prix industriels, n’a pas permis au finan- 
cement individuel de se substituer au financement collectif 
reconnu insuffisant. 

Nous examinerons très rapidement la situation qui intéresse 
des principaux secteurs de l'équipement rural. à 

En 1946, 37.000 commünes sur 38.000 étaient pourvues d’une 
distribution d'énergie électrique. Le nombre des ruraux res- 
tant à desservir était de l’ordre de 2 millions et demi, repré- 
senlant environ 300.000 foyers. Les prévisions du plan Monnet 
étaient de 270.000 kilomètres de Lignes qui devaient étre élec- 
trifiées en dix ans, dont 150.000 kilomètres de lignes neuves 
et 120.000 kilomètres de lignes à reconstruire ou à renforcer. 
1! était prévu également 110.000 postes de transformation. 

Ces objectifs ont fait l’objet d’une revision. 60.000 kilomè- 
tres de ligres étaient prévus jusqu'en 192, à condition qu’on 
augmente le rythme actuel des travaux et des sommes desti- 
nées au financement, Le volume des travaux engagés entre le 
47 janvier 1949 et le 31 décembre 1950 est de 30.000 kilomè- 
tres dont 19.200 kilomètres achevés fin 1949. Les prévisions 


d'engagement pour 19%51 sont d'environ 25.000 kilomètres de . 


lignes. Les résultats escomptés pour fin 19%1 sont de 55.000 
kilomètres. Les travaux restant à entreprendre dans le domaine 
de l’électrification sont de l’ordre d’environ 300 milliards. 
En ce qui concerne les adductions d’eau potable, en 1946, il 
L avait 10.500 communes de moins de 5. habitants alimen- 
es en eau potable, représentant 7.284.000 habitants. Là aussi 
un gros effort restait à faire; là aussi des prévisions avaient 
été établies. Ces prévisions revisées restent cependant loin 
des objectifs prévus et, malgré les crédits inscrits au pro- 
gramme de 1551, à la cadence actuelle, c’est plus de 60 années 
qu'il faudrait pour terminer les adductiorns d’eau dans toutes 
les communes de France. 
Enfin, très grave problème, celui du remembrement. Le 
ges prévoyait 10 millions d'hectares à remembrer avant 1952. 
ce qui concerne l’état des opérations au 1% octobre 1950, 


le remembrement était terminé dans 725 communes et portait 
sur quelque 500.000 hectares. Il est en cours actuellement dans 
1.400 communes et porte sur un million d'hectares. IL était 
décidé, mais non encore eommencé, dans 1.400 communes et 
pour 1 Million d’hectares environ. Autrement dit, maintenant, 
ia question est réglée, en cours d’exécution ou acceptée pour 
3600 communes et 2.600.000 hectares. Ù 
Nous avons souffert pendant de nombreuses années dû man- 
ue de géomètres. C'était le goulot d’étranglement du problème 
ë remembrement. Le nombre des géomètres est passé de 228 
en 1943 à 729 en 1950 et permettrait de réaliser des opérations 
annuelles de quelque 800.000 hectares. Or, au moment où nous 
disposons du personnel nécessaire pour faire un effort accru, 
nous sommes chier de constater que, dans le projet que nous 
discutons, les crédits disponibles ne permettront en 1951 que 
d'envisager le remembrement d’enviran 260.000 hectares. 
Pour la voirie rurale, la situation est la même. 8.000 kilomè- 
tres de chemins ruraux étaient prévus au 31 décembre 1950, 


Le volume des travaux engagés était de 2.500 kilomètres. Les 


eme initiales d'engagement de travaux pour l’année 1951 
taient de 2.000 kilomètres. Les résultats escomptés à L fin 
de 1951 peuvent être donc chiffrés à 4.500 kilomètres, soit un 
peu plus de la moitié seulement de l'objectif visé. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse de l’aridité de ces chiffres, 
mais il était bon, dans la discussion de ce projet de loi, de 
rappeler les chiffres prévus dans ce plan quadriennal et de 
citer, d'autre part, les réalisations obtenues jusqu’à ce jour 
pour bien démontrer le retard que nous avons dans ces domai- 
nes. On aurait pu penser que, compte tenu de ce retard apporté 
dans le rythme des réalisations des travaux d'équipement 
rural, l’effort de financement se serait porté en priorité sur les 
investissements agricoles. !1 n’en est rien. Les propositions du 
Gouvernement pour 1951 méconnaissent ces impératifs. En 
sence de disponibilités financières À étroites, le sort de 
l'équipement agricole, e l'équipement rural col- 
lectif, apparaît encore plus précaire. 

Cette conjoncture se produit alors que les résultats obtenus 
dans le secteur industriel, et notamment dans le secteur des 
industries nationales, auraient dû permettre de dégager, en 
faveur des investissements agricoles, des sommes proportion: 
nellement plus élevées qu’au cours des récentes années. 

Les rapports des comités agricoles régionaux transmis au 
ministère de l’agriculture proposaient, pour l'exercice 1951, un 
programme de travaux de 202 milli de francs, se décom. 

osant ainsi: 55 milliards pour les améliorations foncières, 

08 milliards pour les services publics ruraux et 39 milliards 
pour le programme de stockages des industries agricoles. Or. 
comme le disait tout à l’heure notre éminent rapporteur géné 
ral, initialement ce projet de loi prévoyait un volume de tra 
vaux d’environ 30 milliards, en regard duquel nous trouvors 
cetic inscription budgétaire de 6 milliards, qui représente le 
montant de la subvention en capital. Nous sommes don: lein 
des demandes qui sont — je le répète — de 202 milliards pat 
les comités agricoles régionaux. 

Nous avions initialement, en regard, 30 milliards de travaw 

ossibles. L'Assemblée nationale s’est inquiétée, mais un peu 

d, de cette situation et, comme le disait M. le rapporteur, 
le texte qui nous est soumis en vue de l’améliorer porte le 
volume des travaux possibles à 38 milliards. Un milliard el 
demi sont passés du fonds de modernisation et d’equipement 
à ce chapitre qui vise la subvention en capital. De ce fait, 
a été os + ar l’article 24 de la loi du 21 juillet 1950 et 4 
nous semble que, de par cette suppression, des communes 
sinistrées ou économiquement faibles, qui avaient jusqu’à pré 
sent une possibilité d'emprunt supérieure à ces 25 p. 100, n@ 
pourront plus en bénéficier. 

Je tiens à rappeler au Conseil de la République que, l’année 
dernière, lorsque nous avons examiné le même budget, nous 
nous sommes, trouvés en présence d’un amendement Gaillard 
qui prévoyait une subvention en capital portée à 80 p. 100, 
ne laissant que 20 p. 100 à la subvention en annuités. Nous 
n'avons pas accepté celte proposition en démontrant que nous 
réduisions par le fait même le volume des travaux et le Conseil 
de la République avait demandé qu’à côté des 50 p. 100 de 
subvention versés en capital, 30 p. 100 de la subvention en 
annuités fussent versés sous forme de prêts du fonds de moder- 
nisation et d'équipement. Il s'agissait bien, dans notre esprit, 
de 30 p. 100 de la totalité de la subvention, ce qui aurait fait 
50 plus 30, égal 80 p. 100. - 

Or, le texte qui finalement a été Bey à à la suite de la 
deuxième lecture a donné 50 p. 100 plus p. 100 de l’autre 
moitié, ce qui fait en réalité — si je ne me trompe — 62,5 p. 100. 
Je crois même savoir que cette disposition, jusqu’à aujourd hui, 
n’a pas encore joué et que les collectivités locales ne peuve 
bénéficier encore de cet avantage des 25 p. 100 d'emprunt 
qu’elles pouvaient réaliser pour venir compléter l'emprunt 
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. Nous trouvons dans-le projet que nous diseutons aujour- 
dhui une possibilité d'emprunt auprès des caisses d'épargne. 
Là encore, je. voudrais attirer l'attention du Conseil de la Répu- 
blique. I semble, qu’on mette les, disponibilités susceptibles 
d'être trouvées auprès des caisses d'épargne à la suite de la 
loi Minjoz du 24 juin 1950 — vous m’excuserez du terme — 
un peu à toutes les sauces. FL 

M. le rapporteur général. C'est exact, 

M. ie rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture. 


Nous les retrouvons dans tous les budgets. Nous voudrions 


aujourd’hui avoir une précision et savoir si réellement l’équi- 
pement rural aura Sa part dans les excédents de dépôts d'une 
année sur l’autre. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 
_Je profite de l’occasion, monsieur le ministre, pour attirer 
sotre attention sur la situation spéciale des caisses d'épargne 
d'Alsace et de Moselle. Vous savez que celles-ci jouissent d'un 
statut spécial qui n’est pes désavantageux par rapport au sta- 
tut général institué par la loi Minjoz, mais l’arrêté interminis- 
tériel du 21 février dernier ne leur permet pas, d’une façon 
aussi absolue que sur le reste du territoire, de faire des prêts 
aux collectivités locales. . - 
” Certes, elles ont la possibilité de le faire, mais il nous semble 
nécessaire — et le ministère de l’agriculture est saisi de la 
quesiion — de compléter cet arrêté interministériel de façon 
les collectivités d’Alsace et de Moselle puissent dorénavant 

profiter des mêmes avantages que les autres. 
- Je voudrais également aîtirer l'attention de M. le ministre 
du budget sur le fait suivant. Nous trouvons dans ce +0 
des crédits substantiels pour continuer le programme. 1950. Or, 
j'ai été saisi tout récemment, comme beaucoup de nos collè- 
gues présidents de caisses régionales agricoles, d’une circulaire 
supprimant les possibilités de prêts pour différentes rubriques. 
H y a, certes, des rubriques de moindre importance comme 
celles d'achat de tracteurs, de machines, mais nous constatons 
que des rubriques essentielles, comme celle de la voirie agri- 
cole, celle de l’adduction d’eau et celle de l’électrification rurale, 
ne peuvent plus bénéficier de l’aide de ces caissss (pour le 
programme 1950). 

HN ne faudrait pas .. ourd'hui nous soyons appelés à 
voter des crédits destinés à financer les subventions permettant 


h réalisation des programmes en cours et le lancement de 


nouveaux programmes, alors que, d’autre part, lorsque les 
prêts ne sont pas encore réalisés, on ne trouve pas les dispo- 
nibilités suffisantes pour Ja part de ces prêts à réaliser auprès 
du crédit agricole. (Très bien et applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Votre commission de pren à la suite de ces explica- 
tions, a cru devoir se rallier aux modifications apportées par 
FAssemblée nationale. Ces modifications, sans être idéales, 
rang tout de même, comme je le disais tout à l'heure, 

engager ur volume plus important de travaux. 

Je voudrais insister surtout sur l'impossibilité de l'auto- 
financement. Compte tenu de la situation de trésorerie de 
l'immense majorité des agriculteurs, situation que nous avons 
soulignée tout à l'heure, il n'est pas possible, en effet, de 
tabler sur une participation importante du financement privé. 
Vaus connaissez, mesdames, messieurs, toutes les difficultés 
reneontrées par Fes collectivités dans Ja réalisation des emprunts 
locaux. L'équipement individuel des agriculteurs se ressent 
également de ces difficultés. La mécanisation et la motorisation 
agricoles sont actuellement très ralenties. 

‘En conclusion, nous voudrions souligner avec force que l’équi- 
pement agricole individuel et collectif implique une aide et 
une D cos acerue du Trésor public. Sinon il faudra 
renoncer à l'effort timidement amorcé et l’agriculture française 
retombera dans la période de semi-léthargie et de malthusia- 
nisme d'avant guerre. 

Ce qui est grave, c’est le divorce croissant entre la politique 
ambitieuse d'expansion agricole entreprise par le Gouverne- 


* ment et les moyens de cette politique. Nous demanderons au 


Gouvernement d’être logique avec lui-même et à 
Vavenir plus d’objectivité dans la répartition des crédits d’in- 
vestissement. Bien que l'équipement agricole ne soit pas une 
grande entreprise nationalisée, nous estimons qu’il constitue 
Une grande entreprise nationale. Il doit être traité comme tel 
l'avenir. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
M. Dulin. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. le panervur pour avis de 
à Commission de la production industrielle. 
Armengaud, ur avis de la commission de la 
RPhution industrielle. Mes. chers collègues, en 1948 et en 1950, 
Commission de la production industrielle avait déjà fait 
nr: lors de discussions du même ordre les nécessités de 
air la politique pétrolière française. 
4 dernier, en particulier, nous avions fait observer que 
de : Tauisme de financement, de la recherche des pétroles par 
des subventions au profit d’un. certain nombre de 
$ bien déterminées, dans lesquelles l'Etat était large- 


ment majoritaire, conduisait peu à’ peu à la nationalisation indi- 
recte de l'essentiel de la recherche des pétroles. Nous avions 
demandé: Est-ce là la volonté du Gouvernement ? Le désir du 
Gouvernement né devrait-il pas être, au contraire, d'attirer les 
capitaux privés vers cette industrie essentielle, aussi bien en 
France que dans les territoires d'outre-mer ? 

Nous avions fait observer aussi que la structure de la rechercha 
des pétroles édifiée par le bureau de recherche des pétroles 
conduisait à une véritable confusion de pouvoirs entre l'admi- 
nistration et les administrés et nous avions demandé qu'on Y 
mit fin. 

A l'époque, le Gouvernement nous avait répondu: c'est 
entendu, la commission technique compétente examinera la 
question. À la suite de cette demande du Gouvernement, nous 
avions décidé, d’un commun accord, avec la commission homo- 
logue de la première Assemblée, de faire une longue enquête, 
aussi bien en France que dans les territoires d'outre-mer, pour 
savoir comment se comportait la recherche des pétroles et si 
les crédits proposés chaque année étaient suflisants. Il fallait 
procéder à cette enquête d'antant plus vite que nous avions à 
voter en 195t — ou plus exactement fin 1950 — le nouveau plan 


‘ quinquennal du pétrole pour lequel nous savions que le Gou- 


vernement devait engager entre 20 et 25 milliards de fonds 
te € répartis sur cinq ans, afin d'encourager et développer 
es recherches. 

Comme vous le savez, un certain nombre de nos collègues 
sont partis, d’une part visiter les champs d'Aquitaine et du 
Languedoc méditerranéen, d'autre part visiter les différents 
centres de prospection en Afrique du Nord. A la suite de quoi, 
après le très longues discussions aussi bien au sein de la corm- 
mission de la production industrielle de l’Assemblée nationale, 
se sein de la vôtre, deux rapports précis ont été établis, 

onnant au Gouvernement un certain nombre d'apercus sur 
la manière dont vos commissions techniques spécialisées envi- 
sageaient les solutions du problème, d'une part en ce qui 
concerne la structure de la recherche des pétroles, d'autre part 
en ce qui concerne, las mécanismes financiers, tiscaux, doua- 
niers, dont la mise en œuvre est nécessaire pour développer 
la recherche technique et y amener les capitaux privés. 

Nous avions même poussé plus avant notre étude et examiné 
les législations étrangères, étudié notamment de très près les 
législations allemande, britannique, néerlandaise, américaine, 
canadienne, pour démontrer à quel peint on y avait facilité les 
recherches pétrolières en y appelant, par toute une série de 
mesures fiscales et financières approprices, les capitaux privés, 

Nous avions fait également des suggestions en ce qui con- 
cerne les modifications à apporter à la législation miniére fran- 
çaise qui, dans ce domaine, est LR À trop lourde. Feus 
ces documents ont été déposés à la fin de 1950 et au début 
de 1951 devant vos deux Assemblées et transmises aux minis- 
tères techniques compétents. 

Nous pensions qu’à la suite de ces travaux votre commission 
des finances et votre commission de la production industrielle 
seraient invitées à discuter, avec les services compétents des 
ministères intéressés, pour voir dans quelle mesure on pouvait, 
compte tenu de nos suggestions, faire des propositions précises 
à votre Assemblée, lors de la discussion du plan quinquennal. 

Pour une raison qui m'échappe, mais que peut-être M. le 
ministre du budget nous indiquera, le Gouvernement a totale- 
ment ignoré les travaux qui ont été faits; c’èst exactement 
comme si personne ne s'était déplacé pendant un certain 
nombre de semaines, et n’avait étudié pendant ce même temps 
les différentes solutions techniques et financières proposées. 

Je me souviens que nos collègues MM. Durand-Réville et 
Aubé étaient également intervenus pour indiquer dans quelle 
mesure il fallait développer les recherches dans les territoires 

outre-mer, Nous n'avons pas obtenu de réponse non plus; 
ce qui fait que nous nous présentons aujourd’hui — alors que 
nous avions, à trois reprises différentes, à la commission de la 
production industrielle puis à la commission des finances, fait 
des propositions excessivement concrètes — devant un Gouver- 
nement qui ignore totalement les trarseux des membres du 
Parlement. 

C'est peut-être une des méthodes classiques de la IV° Répu- 
blique ; mais en ce qui me concerne, comme en ce qui concerne 
mes collègues de la commission de la production industrielle 
et, j'estime, tous les membres de cette assemblée, nous n’ad- 
mettons pas ces méthodes. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements a gauche, au centre et à droite.) 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Voulez-vous me per- 
ne de vous interrompre ? 

. le rapporteur pour avis de la commission de 1 oducti 
industrielle. Volontiers. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget 
avec lautorisation de l'orateur. 
.M. Edgar Faure, ministre du budget. Je vous remercie, mon- 
sieur Armengaud, de bien vouloir me permettre de vous inter- : 
rompre, non pas pour prendre la défense de la [V° République. 
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— dont d’ailleurs je ne suis pas le fondateur, — (Sourires) mais 
pour vous indiqner que le Gouvernement ne manquera pas 
d’atimbuer toute l'importance qu'ils méritent aux travaux de la 
commission dont vous parlez. D'une façon générale, les sug- 
geslions des parlementaires qui veulent bien se pencher sur 
ces problèmes difficiles recevront toute son attention. 

Tous les membres du Gouvernement ne peuvent être présents 
sur ces bancs pendant la discussion d’un budget qui concerne 
tous les départements ministériels; j'ai donc la charge de repré- 
senter mes collègues. Je tiens à vous assurer que s'ils n'ont 
pas pu, jusqu'ici, accorder toute leur attention à ces travaux, 
c'est en raison des charges importantes — vous les connaissez 
— qui leur incombent. 11 n’y a certainement aucune noncha- 
lance de notre part à l'égard de ces travaux. Je ne sais pas 
si la IV° République est en retard pour encourager la recherche 
des petroles, mais la IN n’était pas en avance. (Aires.) 

Sans vouloir critiquer personne, vous me permettrez de vous 
rappeler, monsieur Armengaud, puisque nous nous connaissons 
depuis quelque temps, que, dans ma jeunesse, je préparais 
moi-même une thèse sur la politique du pétrole, dans laquelle 
je disais qu'en 1912, déjà, un sénateur s'indignait de l’inertie 
et de l'incurie des pouvoirs publics. Nous tàcherons d'y 
dier, monsieur Armengaud! (Sourires et applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Monsieur le ministre, je vous remercie de m'avoir 
interrompu ; permeltez-moi, toutefois, d'exprimer le regret que 
les propos que vous venez de tenir et qui nous conviennent, 
n'aient pas été tenus plus tôt, il y a quelques mois, car, en fait, 
le problème qui nous préoccupe aujourd'hui était posé devant 
les assemblees dès le mois de novembre 1950. Lorsque l’ensem- 
b'e du plan quinquennai a été discuté au sein de la commission 
de la production industrielle, en présence du ministre du bud- 
get. nous pouvions esperer qu'entre le mois de novembre 1950 
et le mois d'avril 1951, fussent discutées de près un certain 
nombre des suggestions que nous avions présentées. 

Cela étant dit, je ne voudrais pas trop insister sur la néces- 
sité de régler ce problème dans un délai relativement court. 
Vous connaissez, comme moi, les incidents qui se sont produits 
récemment en Iran. Je ne rappellerai pas la question: comment 
peut-on être Persan ? (Sourires.) Je souhaite que, le plus rapi- 
dement possibe, en raison des difficultés de ravitaillement en 
pétrole que nous pourrons éprouver si les choses se compli- 
guent au Moven-Urient, les moyens soient donnés à l’ensemble 
des capitaux français < notamment aux capitaux privés — pour 
s'investir dans des recherches qui sont à la fois longues, difii- 
ciles et coûteuses et qu'il faut commencer suffisamment tôt. 

Je rappellerai simplement, pour terminer, que la commis- 
sion de Ja production industrielle de l’Assemblée nationale, 
pour marquer ses observations sur ce point, a déposé un amen- 
dement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs des 
crédits qui étaient demandés. Votre commission de la produc- 
tion industrielle tient à confirmer qu’elle partage exactement 
ce point de vue; elle remercie M. le rapporteur "général de la 
commission des finances, d’avoir bien voulu, lui aussi, épouser 
celte thèse. 

Par conséquent, notre acceptation des crédits que nous sont 
soumis n’entraine pas, pour nous, approbation du plan quin- 
quennal du pétrole. Elle comporte, en réalité, un bläme quant 
à l'attitude du Gouvernement vis-à-vis des prob'èmes posés 
devant lui depuis quelques mois et qu’il n'a pas résolus. 

Tenant compte des observations de M. le ministre du budget, 
nous n'insisterons pas davantage. Nous lui demanderons, dans 
la mesure où la date des élections le lui permettrait, de pous- 
ser. si je puis dire, ses services et ses collègues à des conver- 
sations plus précises avec les commissions des finances et de 
la production industrielle du Conseil, pour que d'ici l’année 
prochaine, dès la constitution de la prochaine Assemblée natio- 
nale, nous puissions être saisis d’un texte précis et concret 
qui, au lieu de peser sur notre industrie du pétrole et de la 
hationaliser « par la bande », lui permettrait d’avoir lexpan- 
sion indispensable à notre sécurité, (Applaudissements à gau- 
che, ainsi que sur divers autres bancs.) 

M. le président, La parole est à M. Lafleur. 

M. Henri Lafleur, président de la commission de la France 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, mon intervention à cette 
tribune a pour but essentiel d'appeler l'attention de tous nos 
collègues sur l'importance vitale de l'équipement économique 
des territoires d'outre-mer. 

Parlant au nom de votre commission de la France d'outre-mer, 
j° puis vous affirmer que le souci majeur de celle-ci, par-dessus 
es discussions de doctrine, est de vouloir réaliser les promes- 
ses qui ont été faites à plusieurs reprises à nos territoires 
d'outre-mer de développer leur production. C’est le moyen Je 
plus sûr, n’en doutez pas, d'amener leurs populations à un 
hiveau de vie plus élevé. Le progrès social, que nous ve 
de tous nos vœux ne pourra jamais s’instituer par d’autres 
voies. La stabilité économique en dépend également. 


remé- . 


L'eflort financier nécessaire pour l'exécution de ce pro- 

amme, en 1951, fait l’objet du projet de loi sur lequel nous 

evons nous prononcer aujourd’hui. 

La participation des territoires d'outre-mer à la répartition 
des crédits prévus, est importante: 50 p. 100 pour les autori- 
sations de programme restant à courir; 44 p. 100 pour les cré: 
dits de À À grd enfin, 24 p. 100 pour les autorisations nou- 
velles. Malgré tout, cette JR ne donne pas entière 
satisfaction aux territoires d'outre-mer. 

Si nous reprenons, en effet, l'historique des dotations envi. 
sagées pour 1951, tel que le présente le ministère de la France 
d'outre-mer, nous constatons qu’en mai 1950 lorsque les ser 
vices de ce département demandèrent aux territoires d’outre 
mer de leur faire connaître leurs besoins pour 1951, ceux-d 
présentèrent des programmes dont l’enseluble représentait, 
pour 1951, une dépense totale de l’ordre de 108 milliards. 

Après un premier examen, le ministère de la France d’outre 
mer estimait devoir limiter les investissements publics à prés 
voir à 86 milliards à provenir, pour 52 milliards d’une subven. 
tion du budget de l'État, et, pour le complément, soit 34 milk 
liards, de contributions des territoires, contributions financées 
en quasi-totalité par des avances que leur consentirait la caisse 
centrale de la France d'outre-mer grâce à des prêts à elle faits, 
par le fonds de modernisation et d'équipement. 

Ces propositions du département furent, selon les instructions 
du Gouvernement, examinées par un comité du travail du come 
missariat général du Plan; on établit finalement un programme 
de 75 milliards dont les ressources envisagées étaient consti- 
tuées par une subvention métropolitaine de 45 milliards et des 
avances de la caisse centrale pour 30 milliards 
. Le ministère de la France d’outre-mer donna en définitiwe 
son accord à ce | ag qui, s’il ne permettait pas une accé- 
lération des réalisations, assurait cependant, pour des opéras 
tions essentielles, le plein emploi d’un appareil d'exécution mis 
péniblement én place au cours des années précédentes. 

Or, malgré les justifications données et l’accord du commis 
sariat général du Plan, le ministre du budget ayant à faire face 
aux charges considérables du nouveau programme de défense 
nationale, ne put retenir dans ses propositions budgétaires les 
dotations envisagées. 

Les textes soumis au Parlement faisaient état d’une subven- 
tion de 32 milliards et d’avances de la caisse centrale s’élevant 
à 205 milliards: le programme d’investissements publics est 
ainsi limité à 52,5 milliards marquant un abattement considéras 
ble même sur le programme déjà réduit sanctionné par le com- 
missariat général du Plan. 

Parallèlement, les autorisations de programme, qui devaient 
permettre dans les années ultérieures le développement normal 
de l’exécution des plans décennaux et qui avaient été chiffrées 
à 48 milliards dont 30 à la charge de l'Etat et 18 représentant 
la participation propre des territoires, avaient été considérable: 
ment réduites, le programme d'opérations nouvelles ayant été 
presque entièrement difléré. 

En définitive, 13 milliards d’autorisations de programme 
étaient retenus, dont 10,5 à la charge de l'Etat, figuraient aux 
documents budgétaires. 

Ces 10 milliards 500 millions étaient manifestement insuffi- 
sants. Des protestations s’élevèrent de divers côtés, notamment 
de votre commission de la France d’outre-mer. Le maintien de 
ces crédits aurait abouti rapidement à l'obligation de fermer des 
chantiers routiers, au ralentissement de constructions d’hôpi- . 
taux, au renvoi de personnels qualifiés, au rapatriement ou à 
la perte de matériel péniblement mis en place outre-mer. 


La situa‘ion politique, économique et sociale des territoires 
en aurait été troublée, En outre, les répercussions sur l'écono- 
mie de ja métropole étaient inévitables, puisque la moitié des 
crédits affectés au Plan bénéficie directement ou indirectement : 
à l’industrie française, 

La réalité de ces menaces aboutit à une augmentation des 
crédits d’autorisations de programme qui passèrent, grâce à une : 
lettre rectificative, de 7 à 15 milliards. 

Cette satisfaction, bien que partielle, doit être soulignée, en 
tant ow’elle est l’indice d'un revirement dans la position du 
Gouvernemeu: au sujet de l'importance de l'équipement des 
territoires d'outre-mer. Mais, ainsi que le soulignait M. Barangé, 
rapporteur général de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale, tous les spécialistes s'accordent pour juges 
insuffisant l’efiort particulier à l’exercic: 1951. 

Les difficultés financières nées des obligations de la défense 
nalionale sont une explication; mais cette explication perd de 
sa valeur, si l’on veut réfléchir au rôle que peuvent être appelés 
à jouer les territoires d'outre-mer en matière de défense nati® 
nale dès le temps de paix. Si la paix ne pouvait être présers 
vée, leur rôle se’ait bien plus grand encore, puisque éloigne: 
ment de la p'upart des territoires de zones prévues d'opérations 
mettrait à l'abri leurs installations industrielles. De telles 
considérations méritent qu'on s’y attache, Je pense qu'il 
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de les rappeler au gouvernement responsable de la défense de 
l'Union française pour qu’elles ne soient jamais négligées. 
-Deux autres points ont retenu Tattention de votre commis- 
sion de la France d'outre-mer, Il s’agit des articles 18 bis et 
148 ter introduisant dans la loi des dispositions nouvelles. 

L'article 18 bis est l’abousissement heureux de nombreuses 
démarches faites auprès du Gouvernement jour obtenir une 
représentatiot. convenable du Conseil de la République au 
comité directeur du F.LD.E.S. Le F.ILD.E.S. fut créé par la loi du 
30 avril 1946 dont l’article 5 est consacré à la composition du 
comité directeur. Ce texte prévoit l'attribution de quatre sièges 
à quatre parlementaires désignés par la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. La date de la loi, antérieure à la Cons- 
{itution, explique cette rédaction qui ne pouvait, évidemment 

évoir une représentation du Conseil de la République, encore 
r créer. Depuis lors, votre commission de la France d'outre- 
mer saisit, ou plutôt provoqua, toutes les occasions pour inviter 
le Gouvernement à combler cette lacune... 

M. Durand-Réviile, C’est bien exact! 


M. Henri Lafleur. Le bien-fondé de la réforme ne pouvant 
être contesté, des promesses formelles furent faites. 


M. Durand-Réville, C’est encore exact. 


M. Henri Lafleur. Leur nombre est facile à établir : il est rigou- 
reusement égal à celui des ministres qui se succédèrent rue 
Oudinct! Pourtant, rien n’était fait. C’est pourquoi nous sommes 
reconnaissants à nos collègues de l’Assemblée nationale d’avoir 
gaisi l’occasion du vote du présent projet de loi pour nous 
donne satisfxetion. Dorénavant, le Parlement, en entier, sera 
représenté au comité directeur du F.LD.E.S. par des députés et 
des sénateurs, 

Votre commission de la France d’outre-mer se rallie entière- 
ment à l’an-endement de votre commission des finances, qui 
tend à fixer à trois le : ombre des représentants du Conseil de 
la République: deux sénateurs désignés par la commission 
de la France d’outre-mer et un désigné par la commission des 
finances. Ainsi se trouve réalisé l’équilibre souhaitable dans la 
représentation des deux assemblées, proportionnellement au 
nombre de ses membres. 

Nous somines heureux que la commission des finances de 


. Chaque assemblée soit appelée à donner son avis au comité 


directeur, en même temps qe les commissions spécialisées dans 
les questions d’outre-mer. Une telle collaboration ne peut don- 
ner que d'excellents résultats. . 

L'article 18 ter résulte d’une initiative de M. Saller, qui 
avait bien voulu la soumettre à cotre commission de la France 
d'outre-mer voici plusieurs semaines déjà. IL prévoit, d’une 
part, un nouveau mode de présentation des crédits affectés 
chaque année à la réalisation des plans de développement des 

erritoires d'outre-mer; trois annexes présenteraient les divers 
aspects de la LH ep vas des crédits, ce qui permettrait de mieux 
en suivre l’utilisation, et même l'utilité; d'autre part, pour 
l'exercice 1951, un blocage de 25 le 100 des crédits prévus 
doit permettr: un aménagement des programmes en cours 
d'exécution et de donner ainsi la priorité aux travaux produc- 
tifs sur les travaux non productifs. 

.Cette double réforme paraît s'imposer à la lumière de l’expé- 
rience de cinq années d'application de la loi du 30 avril 1946. 
Votre commission de la France d'outre-mer a eu l’occasion d’en 
débattre longuement et lui a déjà donné un avis favorable, 

Telles sont, mesdames et messieurs, les observations d’en- 
seruble que le président de votre commission de la France 
d'outre-mer a cru devoir vous exposer, réservant à d’autres 
orateurs le soin de vous donner d’autres aperçus sur cette 
question. 

Je conclurai simplement en rappelant, ce que je ne cesserai 
de faire, que l’Union française doit se suffire presque exclusi- 
vemernt à elle-même. 

Marchés de matières premières, nos territoires d'outre-mer 
doivent continuer à l'être davantage, non seulement de produits 
du sol, mais de ceux du sous-sol souvent à peine reconnus. 

Le Gouvernement doit entreprendre — ou poursuivre — un 
effort d’industrialisation soit partielle, par première transforma- 
lion des produits bruts, soit totale par production d'objets 
manufacturés. 

Répétons encore, pour être enfin entendus, que l'Union fran- 
Saise est une entité assez nombreuse et potentiellement assez 
riche pour que notre pays puisse se mesurer aux grandes puis- 
sances économiques qui font le monde d'aujourd'hui. C’est de 
.. rt que dépend la survie de la France. (Applaudisse- 


M. le président. La parole est à M. François Dumas. 


M. François Dumas. Mes chers collègues, ce sont deux obser- 
Vations de M. le rapporteur général qui m'ont incité à prendre 
à parole brièvement devant vous. 

remière observation vise les inslructions qui seront 
tsstes aux administrations agricoles, la seconde à trait à 


l'insuffisance des crédits destinés à l'aménagement des routes, 
qu'il s'agisse du département des travaux publics pour les 
routes nationales, du département de l’intérieur pour les routes 
départementales et communales. 

Ce sont ces dernières que je veux retenir et non pas pour 
redire ce qu’a déjà si bien dit M. le rapporteur général, non 
pas pour rappeler le crédit est insuffisant, mais pour Sug- 
gérer l’utilisation différente de ce crédit, en vue de pouvoir 
gager un nombre de projets E2 grands avec la même somme. 

Puisque M. le ministre du budget nous a rappelé — judicieu- 
sement en effet :— que tous les ministres ne pouvaient être 
là, le projet que nous discutons intéressant tous les ministères, 
je retiens qu'il a bien voulu nous déclarer, par contre, qu'il 
se ferait l'interprète des désirs, des suggestions, des parle- 
mentaires auprès de ses collègues. Ù 

En la circonstance, je voudrais parler des routes de désen- 
clavement qui doivent figurer dans l’ensemble des crédits 
relatifs à l'aménagement de nos routes. Les routes de désencla- 
vement coûtent très cher, et comme on le sait les communes 
enclavées, qui sont peu nombreuses heureusement, n'existent 
que dans les pays de montagne et dans les communes situées 
à altitude élevée. 

Alors, la construction de ces chemins exige des lents tra- 
vaux d'art, et c’est très cher. C’est pourquoi et je n’en.fais e 
grief au Gouveraement : on ne peut qu’en construire un nombre 
restreint chaque année. 

Je voudrais citer un cas concret, celui d'une petite commune 
de mon département, celle de Mont-Denis, en Maurienne, qui à 
{480 habitants. Le président du conseil général de la Savoie, qui 
est notre collègue M. de La Gontrie qui, aujourd'hui préside une 
session de l'assemblée départementale à fait établir une étude 

ar l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, pour connaitre 
e coût dun désenclavement de la commune de Mont-Denis. Pour 
180 habitants, il faudrait une route de 4 mètres de chaussée, ce 
qui occasionnerait une dépense de 150 millions. C'est évidem- 
ment très élevé. Lesjeume maire de Mont-Denis, très dynamique 
et qui,.précisément pour cela, se préoccupe de l'avenir de sa 
commune, voudrait qu’elle ne continuât pas à se dépeupler car 
les habitants, à cette altitude, n’ont pas de terrains cultivés 
suffisants : et ne peuvent y vivre que ceux qui ont au fond de 
la vallée des terrains plus riches, ou qui peuvent aller travailler 
à l'usine qui y fonctionne. Mais tous les habitants sont déshéri- 
‘és par l'absence de tout chemin carrossahle desservant leur 
localité, 

Le maire a envisagé, avec la municipalité et divers techni- 
ciens, la possibilité de réaliser pour le désenelavement d'une 
commune, Ce r'sËve fait pour les skieurs, d'établir un téléphé- 
rique qui viendrait du fond de la vallée jusqu'au chef-lieu de fa 
commune. Ce téléphérique coûterait non pas 150 millions mais 
60 millions. Il aurait cet avantage, d'autre part, de servir à 
toutes les époques de l’année. En hiver, lorsque la partie haute 
de la route serait très enneigée, et inutilisable, le téléphérique 
pourrait être utilisé à toute époque. Mais, on se heurte toujours 
au non possumus du ministère de l'intérieur, parce que les 
règles fondamentales qui existent jusqu’à présent, précisent que 
le Césenclavement, qui consiste à doter d’une route une agglo- 
mé*ation qui n’en a pas, ne peut se faire qu’au moyen d’un 
chemin. Le téléphérique n’est pas un chemin. Je voudrais 
demander à M. le ministre du budget d’insister auprès du minis- 
tère de l’intérieur pour qu'on examine la possibilité d'apporter à 
cette règle, qui avait sa raison d'être très certainement autre- 
fois, des tempéraments et de voir s'il ne serait pas opportun 
de la modifier, d'autant plus que les habitants seraient mieux 
désenclavés par le téléphérique que par une route ne pouvant 
être utilisée qu’une partie de l'année, 

Il y à un autre obstacle, peut-être plus important, c’est celui 
de la durée. Une route exige un entretien qui est à la longue 
fort coûteux, mais est considérée, à cette condition, comme éter- 
nelle, tandis que le téléphérique ne durerait pas plus de trente 
ans. Or, même s’il ne durait que vingt-cinq ou trente ans, il 
demanderait 60 millions pour être renouvelé, ce qui ferait 
encore une dépense inférieure à celle de la route, soit 1420 mil- 
lions au jieu de 150 millions. 

D'autre part, avec les progrès scientifiques actuels, il est bien 
permis de supposer que dans trente ans ou à plus forte raison 
dans soixante ans, on n'aura plus besoin de routes ou de télé. 
phérique ad accéder au sommet des montagnes, On pourra 
peut-être faire de l’alpinisme avec des ailes. Dans ces condi. 
tions, je voudrais que, par la voix du Conseil de la République, 
on demandât à M. le ministre de l’intérieur de vouloir examiner 
la possibilité de ne pas se montrer intransigeant quant À a 


- Subvention à accorder à une commune qui va se désenclaver 


autrement que par un chemin, et d'autre part, d'examiner si 

pratiquement, la dépense serait plus élevée au cours d’un long 

espace pour un té rite que pour un chemin. Tout de 

mème c'est voir très loin que de porter la dépense sur tout nn 

siècle. Tel est le but de mon observation. (Abplaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Saller, 


| 
us | 
on 
| 
Vie 
ce 
Pre 
| 
-d | 
it, | 
| 
Te 
ile | 
| 
Se | 
5, | 
ns | 
ne 
tie 
leg | 
ve | 
| 
de 
is 
iSe 
ce | 
se 
es | 
nt | 
st 
ro | 
nt 
al 
nt | 
e- 
té 
16 
1X 
fi- | 
nt 
de : 
à 
es 
0- | 
nt 
es 
on 
lu 
es . | 
é, 
A 
je 
0- 
| 
£- 
es 
| 


1314 __ CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 26 AVRIL 41951 


M. Saller. Mesdames, messieurs, vous ne vous étonnerez pas 
que je vienne, comme d'habitude, attirer votre attention sur 
les dispositions de ce projet qui concerne lioutre-mer et qu’à 
l'occasion de ce premier budget des investissements — bien 
qu'il n’en porte pas le nom, c’est de céla qu'il s’agit en réalité 
— je juge utile d'exposer devant vous la situation des investis- 
sements de mise en valeur des territoires et des départements 
d'outre-mer. | 

C'est une question complexe. Il m'est difficile ‘de résumer 
en ve formules, de sorte que je suis obligé de faire 
appel à votre bienveillance si, mp. les efforts que je vais 
faire pour vous donner une vue d'ensemble, je me trouve 
contraint d’abuser de votre temps, 

Je parlerai en premier lieu des mesures prises antérieure- 
ment et de celles proposées cette année ainsi que des résultats 
qu'elles auront produits : en second lieu, des réformes à effec- 
tuer qui sont incluses dans les prapositions faites au Conseil 
de la République par sa commission des finances et que vôtre 
Assemblée voudra sans doute adopter. 

Au Eee je dais rappeler que le plan décennal de mise 
en valeur des territoires d'outre-mer dressé en 1947 par la 
commission Pleven prévoyait un total de dépenses publiques 
d'environ 600 miliiards de nos francs actuels, compté non tenu 
évidemment des réévaluations mnécessitées par les récentes 
augmentations des prix, d’une part, et, d'autre part, par les 
mises au point d'ordre technique. Ces réévaluations techniques 
s'élèveront sans doute, pour le seul programme routier, à 
environ 100 milliards, l'expérience avant démontré que le 
prix de revient du kilomètre de route s'élève à plus du ‘double 
des évaluations initiales. 

De plus, la récente augmentation des prix, qui est de 10 à 
45 p. 100 en moyenne et qui portera sur plus de 500 milliards 
de dépenses restant à effectuer fin 1950, occasionnera une 
dépense de l’ordre de ‘60 à 70 milliards au moins, de telle 
sorte que l'exécution de l'ensemble du plan nécessiterait, sur 
la base des prix actuels, plus de 800 milliards au total. 

Ces chiffres ne conecrnent que les territoires d'outre-mer, et 
j° m'en excuse auprès de mes collègues qui représentent ici 
es départements d'outre-mer, mais tous les faits que je vais 


citer, tons les raisonnements que je vais faire valent aussi pour : 
les départements, @e sorte que les conclusions auxquelles nous : 


allons arriver vaudront aussi pour eux. 
Quel est, au regard de ces 800 milliards, le total des dota- 


tions déjà accordées ou prévues dans les projets financiers | 


de 1951? 


Les autorisations de programme, autrement dit, les crédits : 


d'engagement, accordées depuis quatre ans s'élèvent, y -compris 
le projet que nous discutons aujourd’hui et celui -des investis- 
sements dont nous discuterons prochainement, à 230 milliards, 
soit moins de 30 v- 100 du plan décennal, c’est-à-dire que nous 
sornmes en retard, dans l'exécution, puisqu'au bout de quatre 


années nous n'avons engagé que moins de trois dixièmes du 


plan. 

M. Durand-Réville. Et encore, pas partout ! 

M. Saller. Je parle de l'ensemble, naturellement. Ce retard est 
encore plus grand que cette comparaison ne lé fait ressortir, car 
les réalisations porteront pour 1951 sur 153 milliards au maxi- 
mium, soit moins des 2 dixièmes du plan. 

Ce relard s'explique, il est vrai, par les difficultés exception- 
nelles rencontrées pour la mise ‘en œuvré dn plan, difficulté de 
réunir les entreprises, le personnel, le matériel et les matériaux 
nécessaires, difficultés d'effectuer les études indispensables, dif- 
ficulté aussi de faire admettre au début de la période d'exécu- 
tion l'idée d'un effort spécial et concerté de développement 
économique et social intéressant à la fois toutes les activités 
administratives et la plupart des activités privées. 

Mais l'existence même de ce retard comporte une obligation, 
celle de le rattraper au plus tôt, de ne pas le laisser s’aggra- 
ver, par exemple en négligeant de pren en temps utile les 
engagements nécessaires à la continuation du plan. Or, c'est 
exactement le contraire de ce que fait le Gonvernement puisque 
dans ses projets financiers pour 1951, il ne prévoit que 28 mil- 
liards de crédits d'engagement dont il faut déduire 7 milliards 
réservés aux dépenses de 1951 de la section générale, ce qui 
laisse 21 milliards correspondant à peu de chose près à la rééva- 
luation des engagements non exécutés fin 1950. Ceci signifie 
que, jusqu'au vote de nouvelles dispositions financières, vote 
qui n'interviendra certainement pas avant un an, il sera impos- 
sible d'engager aucun nouveau projet, impossible de donner une 
suite aux 3/10 du lan en eours d'exécution, impossible de 
rattraper le retard causé par les difficultés de début. Ceci signi- 
fie que nous avons au contraire la certitude de voir le retard 
s'aggraver jusqu'à compromettre le plan tout entier, jusqu’à 
détruire ce qui a déjà été entrepris. 3 

Ne croyez ‘pas que j'exagère, en analysant les dispositions 
présentées par le Gouvernement, Le ‘projet que nous discutons 
prévoit 18.500 miilions de crédits d'engagement, soit, au titre des 
ppérations en cours, 3.500 millions et, au titre des opérations 


nouvelles, 15 milliards dont 7 concernant les opérations de 4a 
section générale qui s'engagent au fur et à mesure chaque 
année. Ceci laisse en réalité 8 milliards pour des opérations non. 
velles; compte tenu du fait que la subvention de l'Etat repré- 
sente 55 p. 100 du total des dépenses des sections d'outre-mer, 
ces 18.500 millions de crédits d'engagement correspondent à un 
total de 28 milliards sur lequel les opérations dites nouvelles 
pourraient s’élever à un peu plus de 14 milliards. Mais Île 
chiffre adopté pour la réévaluation des opérations en cours-est 
ridiculement faible, au que que les services compétents ont 
pu se démander à quoi il correspond. Lu 

En réalité, la somme réservée aux opérations nouvelles sera 
entièrement absorbée par les réévaluations résultant tarit de la 
hausse des prix que des mises au point techniques, de sorte 
qu'on ne pourra entreprendre aucun projet nouveau tant qu'il 
n'y aura pas de crédits d'engagement nouveaux, c'est-à-dire pas 
avant 1952. 

Or, l'expérience de quatre années d'exécution du plan & 
démontré que, pour mettre un projet à ‘exécution, il faut un 
délai minimum d'un an à partir du moment où les crédits. 
d’engagemerit sont proposés au Parlement, délai d’un an pour 
faire voter le projet par les deux assemblées, pour établir. et 
faire approuver les budgets plan des territoires, pour déléguer 
les crédits, pour passer les marchés, pour amener sur place les 
moyens d'exécution. 

Donc, les nouveaux crédits d'engagement, s'ils étaient propo- 
sés par le Gouvernement au début de 1952, ce qui est une Irypo- 
thèse optimiste, ne pourraient être utilisés qu'en 1953 au plus 
tôt. Le tout est de savoir si le plan dispose ou disposera de cré- 
dits suffisants pour travailler jusqu’à la fin de 1952 ou au début 
de 1953 sans ralentir son effort, sans aggraver son retard. 

C'est ici qu'intervient l'examen des crédits de payement 
accordés parce projet et par les lois antérieures. Ces crédits de 
payement s'élèvent, au titre des subventions de l'Etat au 
1. D. E. S., à 86 milliärds de francs environ, exactememt 
85.836 miklions. La contribution des territoires d'outre-mer 
atteignant 66.720 millions, cela fait un total de 152.500 millions, 
déjà accordés, Par comparaison, avec le chiffre de 230 milliards 
de crédits d'engagement, c’est un montant de 78 milliards qui 
reste à accorder, tant par l'Etat que par les territoires d’outre- 
mer. 

Or, au rythme actuel des dépenses, qui est de l’ordre de 
6 à 7 milliards par mois, ce montant représente un an, ds 
travail, mais une année s'échelonnant de juillet 191 à juix 
1952, puisque l'exécution des budgets -plans des territoires 
d’oulre-mer wa du 30 juin d'une année au f" juillet de l’année 
suivante. Donc, au rythme actuel d’exécution, il ne restera 
mormalement aucun reliquat de crédits au-.30 juin 1952, À 
moins qu’on ne ralentisse l'exécution, c’est-à-dire qu'on n'ag- 
grave le retard au de le rattraper. 

Mais, même dans cette hypothèse, même en faisant flèche ds 
tout bois, on ne pourra aller au delà du 31 décembre 1952, 
assurer la soudure entre les travaux en cours d'exécution ét 
ceux que le Gouvernement, s’il est bier: disposé, proposerait 
au début de 1952, d'engager. I1 y aura donc une solution 
de continuité dans l’exéculion du plan, dont la conséquence, 
je ne crains pas de le dire, sera mortelle pour l'œuvre entre- 

ise. 

Portelle à plus d'un titre. Mortélle pe les entreprises de 
travaux publies qui, à la fin de 1%4, n'auront plus aucun 
contrat nouveau et chercheront ailleurs que dans les territoires 
d'outre-mer des engagements leur permettant d'utiliser leur 
personnel et leur matériel. Déjà, certaines d’entre elles sont 
obligées, par cette perspective, de réduire leur activité et celles 
qui, en prévision: de l'exécution du plan, ont créé différentes 
installations fixes: bureaux, magasins, etc, seront tenues de 
les réaliser dans les plus mauvaises conditions. Re” 

Mortelle aussi, parce que les travaux publics ‘ont souvent 
porté sur des parties d'équipement, par exemple sur uné section 
de route, sur un seul pavillon d’une école ou d’un hôpital, sur 
un des quais d’un port; ces parties resteront 
inutilisées et subsisteront comme une sorte de témoignage d'une 
promesse non réalisée, avec tous les inconvénients que 
comporte. 

Mortelle également, parce que les œuvres de production dont 
l'essor commence à peine et n'a pas été synchromisé, comme 
il se devait, avec celui des équipements publics devraienl 
arrêter leur développement avant qu'on en puisse tirer des 
résultats. 

Mortelle enfin, parce que cela aura un effet désastreux ‘Sur 
l'opinion publique qui a fondé tant d’espoirs sur les promesses 

ui lui ont été faites, qui a placé toute sa confiance dans Je 

. 1. D. E. S.'et qui, dom d'en tirer quelque avantage, se Verrà 
plongée dans d’inextricables difficultés budgétaires. 

Je m'excuse, mesdamies, messieurs, de vous apporter ue 
note pessimiste, et surtout de l'avoir élayée d’un exposé aus 
aride et aussi mal présenté; maïs, à ce point de mon inter 
vention, parlant, j'en suis sûr, au nom de mes collègues d8 


LA 
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la Frarce d'outre-mer et de toutes les populations que nous 
représentons, je dois vous demander de conclure avec moi que 
le ag qui nous est présenté par le Gouvernement perte 
en lui le germe de telles difficultés, de telles conséquences, 
qu’il nous est impossible de l’accepter sans faire toutes les 
réserves que nous commande le souci de l'intérêt général. 

11 n’est aucun de nous outre-mer qui, comme dans la métro- 
pole, ne connaisse et n’apprécie à leur juste valeur les diffi- 
cultés financières de la France. Il n’est aucun de nous qui ne 
soit prêt à faire les sacrifices nécessaires pour y remédier. Nous 
aurions, par conséquent, accepté les crédits de payement insuf- 
fisants qui sont prévus pour 1951, C’est pourquoi, dans tout 
ce que je viens de dire, je n’ai porté aucune appréciation sur 
cette insuflisance. Nous aurions même accepté un ralentisse- 
ment de l’exécution du plan, mais nous ne pouvons admettre 
de voir qu’en fait, malgré toutes les apparences, il s’agit véri- 
tablement d’en arrêter définitivement la réalisation, à 30 p. 100 
à peine de son exécution. , 

C'est à cela que l’on va aboutir, comme je viens de le démon- 
trer, et c’est pour nous et pour la métropole elle-même une 
véritable catastrophe. Or, l’on peut éviter cette catastrophe en 
prévoyant simplement un contingents de crédits d'engagement 
supérieur à celui inscrit au projet que nous discutons et cor- 
respondant à de véritables opérations nouvelles. 

Le Gouvernement ne le veut pas, nous devons le dire ici et 
lui en laisser la responsabilité. Il ne 7. pas prétendre qu'il 
n’a pas été prévenu. Il n’est pas un seul d’entre nous dans cette 
assemblée, comme à l’Assemblée nationale ou à l’Assemblée 
de l'Union française qui, individuellement ou collectivement, 
ne soit intervenu pour lui dire notre inquiétude, lui montrer 
son erreur. Or, toutes nos démarches sont restées infructueuses, 
car on me peut pas considérer comme une satisfaction cette 
augmentation de 8 milliards de crédits d’engagement qui 
seront absorbés par les hausses des prix. 

On est même allé jusqu’à évoquer l'impossibilité pour J’As- 
semblée nationale de prendre des engagements financiers liant 
la prochaine législature, comme si le Gouvernement avait 
hésité à le faire concernant les programmes de défense natio- 
nale — et il a fort bien fait — et comme s’il n’était pas aussi 
important, comme ïe disait tout à l'heure M. le président 
Latieur, d'assurer la puissance économique et la cohésion poli- 
tique de l’Union francaise, Aujourd’hui il ne nous reste plus 
qu'à protester solennellement contre la mesure qui nous frappe 
et à laisser au Gouvernement, dûment averti, la responsabilité 
eutière de sa décision. 

Certes, et j'en arrive à la seconde partie de mon exposé, 
nous savons parfaitement que l’œuvre entreprise n’est pas 
exempte de critiques. Celles-ci ont été déjà mn age à plu- 
sieurs reprises à celte tribune et nous avons même voté, sans 
succès hélas! des dispositions en vue d'opérer les redresse- 
ments nécessaires. Mais, il faut bien le dire, c’est l’administra- 
tion, donc le Gouvernement, qui est responsable des erreurs 
comimises. 

Beaucoup de ces erreurs sont excusables, certaines d'ailleurs 
étaient inévitables, car il était impossible de réaliser sans 
tâtonnements une œuvre aussi considérable et aussi diverse, 
avec des moyens aussi réduits. Mais lorsqu'on s’est écarté 
volontairement, par esprit de facilité, c’est-à-dire par paresse, 
des recommandations initiales, lorsqu'on a pratiquement rem- 
placé un plan de production par un plan de communications 
souvent secondaires et coûteuses, on ne peut pas éluder la 
responsabilité de cette erreur. 

Or, l’étude détaillée des réalisations entreprises montre que 
c'est ce qui a été fait dans l’ensemble; elle montre également 


que les conséquences de cette erreur sont d’une gravité 


extrême. Je vous fais grâce des détails de cette étude, de 
l'énumération des équipements d'utilité secondaire, des obser- 
vations méritées par les méthodes d’exécution, le manque de 
contrôle et d'initiative ; ceci est un travail de commission dont 
l'Assemblée n'a à connaître que le résultat et c’est ce résultat 
que je vais vous résumer. . 

La part de la production qui conslituait l'objectif essentiel 
n'atteint pas 20 p. 100 du total des 230 milliards dont je vous 
parlais tout à l'heure, mais ces 20 p. 100 ne concernent pas la 
production proprement dite, car sous prétexte de s'occuper de 
production on a consacré force crédits à l'équipement des 
services administratifs dont le seul rôle jusqu'ici a été de pro- 
duire du papier, alors que le bon sens commandait d'améliorer 

sort des autochtones et de leur procurer des revenus, parce 
qu'ils représentent 95 p. 100 des populations. 

On n'a pas cherché à leur donner Lorariation coopérative 
qui leur eûl permis d'utiliser les métho 
lure, on n’a pas entrepris de développer les cultures vivrières 
et industrielles au niveau de leurs besoins de nourriture et de 

rs obligations fiscales. Comment veut-on, dans ces condi- 
fo stteindçe le but de la loi, qui est de leur donner satis- 


es modernes de eul-. 


Deuxième résultat : les projets en cours d'exécution compren- 
nent environ 190 mifliards d'équipement public, dont il faudra 
assurer l'entretien et le fonctionnement. Les territoires d’outre-« 
mer auront donc à supporter une charge annuelle d’entrelion 
et de fonctionnement qui ne sera pas inférieure à 28 ou 30 
milliards sur la base de la règle des 10, 12 p. 100 d'entretien et 
sur la base des frais ordinaires de fonctionnement des hôpitaux 
et des écoles. Cette cha ge de 28 à 30 milliards devra Ss'aug- 
menter du montant du remboursement en vingt ans des 110 mail- 
liards. empruntés à la caisse centrale, soit une moyenne de 
5 à 6 milliards par an. Cela fait un total de charges de 33 à 
36 milliards qu’il faudra demander à l'impôt, à moins que M. le 
ministre du budget qui, malheureusement, n’est pas là, ne 

renne aujourd'hui l'engagement de l'accepter au titre du 

udget de !l’Etat, ce dont je doute fort. 

S’est-on inquiété de savoir comment les terriloires d'outre- 
mer pourront faire face à ce surcroît de charges de 33 à 36 mil- 
liards ? Quelles activités économiques nouvelles ou supplémen- 
laires leur fourniront les ressources nécessaires ? Initialement 
le plan prévoyait qu'il fallait surtout développer l'activité éco- 
nomique pour en faire le support des améliorations sociales 
désirables, et ne développer les équipements publies que dans 
la mesure où ils sont utiles à la production. On a méconnu cette 
règle d’or, et la faute commise va plonger les territoires d'ou- 
tre-mer dans d’inextricables difficultés fiscales, 

Enfin troisième el dernier résultat : les méthodes employées, 
particulièrement les règles appliquées pour les contrats de tra- 
vaux, l'absence d’un contrôle efticace, ont abouti à instaurer 
outre-mer, pour les investissements et forcément pour ja vie 
courante, un niveau de prix beaucoup trop élevé, un niveau 
de prix qui risque d’entraver l'essor économique de ces pays 
et, par conséquent, de compromettre leur avenir. 

On n’a pas cherché, pour employer la formule d’un ingé- 
nieur avec qui Je disculais récemment de ces questions, à faire 
ce qui était satisfaisant, mais à faire ce qu’il y avait de mieux. 
Le souci d'économie n’a souvent pas procédé aux réalisations, 
non plus que celui du prix de revient minimum et du rende- 
ment optimum Tout est beaucoup trop cher, les marchandises 
comme les services, les opérations d'investissement publics ou 
es comme le prix de la vie, la construction comme la nour-« 
riture, 

Pourquoi ? Parce qu'il y a une véritable débauche de per- 
sonnel, et d’un personnel coûteux; pour ne citer qu'un exem- 
ple. certains conducteurs de camions reviennent, tous frais 
compris, à environ 150.000 francs métropolitains par mois; parce 
que le matériel èst constamment utilisé d’une manière irra- 
tionnelle, à la moitié ou au quart du rendement optimum, parce 

ue les frais généraux, les bénéfices, évalués en pourcentages 

’ailleurs trop élevés, s’accroissent dans les mêmes propor- 
tions, de sorte que, à moins d’un redressement brutal et diffi- 
cile, opéré avant que l'exécution du plan soit plus avancée, 
l’on aboutira à des prix de revient tels qu'il sera impossible 
d'écouler la production, aussi bien sur le marché intérieur que 
sur les marchés extérieurs, 

Mesdames, messieurs, pour opérer ce redressement, il est 
indispensable que le Parlement prescrive au ministre de la 
France d'outre-mer de l’effectuer et ce sont les dispositions 
res que votre commission des finances vous à propa- 
sées. 

Vous en aviez déjà voté une partie l'an dernier et je ne 
m'allarderai pas à les justifier à nouveau, d'autant plus que 3e 
rapport de notre éminent collègue M. Berthoin, que je tiens 
à remercier publiquement à cette occasion de l’intérét soutenu 
qu'il a toujours marqué aux choses d'outre-mer, expose d'une 
façon extrêmement claire l'utilité de ces modifications. 

Ce que je voulais vous apporter sur ce problème des investis- 
sements d'outre-mer, c'étaient les conclusions qu'une étude 
minutieuse et continue de la question m'a permis de dégager. 

ces conclusions peuvent se résumer en deux phrases : il n'est 
pee possible, pour toutes sortes de raisons, et quelle que soit 

conjoncture, de ne pas continuer l’œuvre entreprise et le 
Gouvernement manque à son devoir en ne prenant pas les 
mesures nécessaires. 

Les erreurs commises, quelle qu'en soit la responsabilité, 
doivent être réparées au plus tôt et il n’est d'autre moyen 
efficace que de donner au Parlement souverain les moyens de 
participer à la décision et d'exercer son contrôle. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Franceschi. 


M. Franceschi: Mesdames, messieurs, comme vous venez de 
le voir, le problème du financement du plan de modernisation 
et d'équipement domine l'avenir politique et social des terri- 
toi:es d'outre-mer. 

C'est pourquoi le projet de loi portant attribution des oréd:ls 

oui 191, que nous discutons aujourd'hui, domine l'ensemble 
des décisions qui doivent être prises pour développer dans 


: 
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l'Union française une politique de progrès et de bien-être en 
faveur d23 populations autochtones. 

Pour répondre à celte nécessité, Ja loi du 30 avrit 1946, qui 
instituait organismes chargés d'appliquer le plan Monuet 
aux territoires d'outre-mer, précisait que les plans auraient pour 
objet. par priorité, de satisfaire aux besoins des populations 
au‘nchtones et de généraliser les conditions les plus favorables 
à leur progrès social, économique et politique. 

Après trois années d’expérience au cours desquelles on à 
ch:"ché à nous éblouir par des projets grandioses, nous pou- 
vons constater que les résultats acquis sont loin d’être ce 
qu'on attendait d'eux. 

Quant aux perspectives d'avenir, elles sont plutôt inquié- 
tartes. Chacun ee rend compte, en effet, que le plan est dans 
une impasse et qu'il s'oriente vers la liquidation. 

Quelles sont les causes qui ont engendré cette situation ? 
A run sens, les plus déterminantes sont au nombre de trois. 

fout d’abord, les crédits d’équipement ont toujours été insuf- 
fisante par rapport aux réalisations projetées. Depuis 1947, 
nou: avo:æÆ assisté à l’amenuisement progressif des crédits 
d'équrpement pour les territoires d’outre-mer. 

Les crédits de payement accordés ont toujours été inférieurs 
aux estimations primitives et ont diminué dane Je temps comme 
une peau de chagrin. 

D'autre part, par suite d’un emploi souvent irrationnel des 
credits accordés, le volume des travaux effectivement réalisés 
a été inférieur à ce qu'on pouvait 

En 1950 comme en 1951, faute de ressources suffisantes, 
l'E‘it continue de pratiquer une politique de restriction de 
créaits, de sorte qu’actuellement les partisans de la priorité 
du ‘ecteur social sont renvoyés dos à dos avec les partisans 
de ‘a rentabilité et des travaux d'infrastructure par la volonté 
du Gouvernement de ne donner satisfaction ni aux uns ni 
aux autres. 

Une telle politique a suscité et continue de susciter de véhé- 
m2.tes protestations dans tous les milieux politiques. La com- 
mission de la France d'outre-mer du Conseil de République 
a apporté une note aiguë dans ce concert de mécontentement. 
L'ensemble de ses membres est d'accord pour reconnaître que 
la persistance de l’état de choses actuel ne pgut aboutir qu’à 
Ja liquidation pure et simple du F. I. D. E. S. C’est là une 
vémté d'évidence, et je suis heureux qu’elle se éoit imposée 
à l'esprit dz chacun. 

Mais je dois dire à mes collègues de la France d’outre-mer 
que leur mécontentement, pour ei légitime qu’il soit, ne résout 
pas le problème. 

Si nous voulons apporter un remède à la situation actuelle, 
si nous voulons sortir de l'impasse dans laquelle lé plan se 
trouve engagé, il faut s'attaquer aux causes du malaise. 

Pourquoi le Gouvernement et sa majorité ne peuvent-ils pas 
et :e veulent-ils pas accorder les crédits nécessaires à l’exé- 
cution du plan d'équipement ? La réponse à cette question 
est sur toutes les lèvres. Lorsque mes coliègues de la commis- 
de la France d'outre-mer s’indignent contre l'insuffisance 
de, crédits d'équipement, ils feignent en même temps d'oublier 

ue cette insuffisance est tout de même due à la politique 
: 7e e du Gouvernement, politique approuvée par eux et 
portique qu'ils continuent d'approuver malgré ses conséquences 
néfastes pour l'avenir de l’Union française. Comment ? Vous 
vo:13 indignez de l'amenuisement des crédits ? Ce faisant, vous 
sexblez ignorer qu'en approuvant Ja politique du Gouverne- 
meut, vou, vous rendez directement responsable de cette insuf- 
fisince. Si le Gouvernement se moque investissements, c’est 
en raison de sa politique de réarmement et de guerre que 
avez approuvée. 

M. Durand-Réville. C'est faux! 


M. Franceuchi. Vous récoltez çe que vous avez semé. Vous 
saviez très bien, messieurs de la majorité, qu'en approuvant 
le plan de réarmement et la politique de guerre du Gouverne- 
meit, vous compromettiez la politique de modernisation des 
pays d'outre-mer. Tout citoyen conscient de ses responsabilités 
se rend compte, aujourd'hui, qu’on ne peut accroître les dépen- 
ses militaires sant porter des atteintes graves au développement 
économique de Ja nation. Cette thèse, d’ailleurs, vient d’être 
brutalement démontrée par ce qui se passe en Angleterre. 
Il ext clair qu'on ne peut, à la fois, fabriquer des canons et 
du teurre, qu'on ne peut, à la fois, faire la guerre au Viet-Nam 
et “anstru‘r: des écoles, des hôpitaux, des maternités e‘ des 
crèches à Madagascar ou en Afrique.noire française. 

Ainsi donc, la conelusion logique qui se dégage de l'analyse 
des faits est qu'il faut en finir avec la politique actuelle et la 
remplacer par une politique de paix, la seule capable de nous 
donner les moyens nécessaires pour remplir les engagements 
la nation française à l'égard des peuples d'outre-mer. 

out le reste n’est que vain bavardage, destiné à abuser le 


peuple. 


La deuxième cause qui conditionne la situation présente du 
F..I. D. E. S. réside dans le fait que n'y à pas et qu'il n'y 
a gras eu à pare parler de plan, sinon sur le papier, 
Cela tient tout d’abord à la nature même de votre système, le 
système capitaliste, qui est incapable de planifier quoi que 
ce soit. Mais rassurez-vous, mes chers collègues, ce n’est pas 
en me basant sur cette idée que je ménerai mon -raisonne. 
ment, car on peut faire la démonstration qu’il n’y à pas de 

lan en se basant sur les éléments qui vous sont fournis par 
es textes légaux. La loi du 30 avril 1946 préconisait, en eflet, 
dans son article 1*, l’établissement par voie de décret de plans 
décennaux d'équipement des territoires dans les six mois qui 
suivraient ia promulgation de ladite loi. g 

O:, nous constatons que, cinq ans après la promulgation de 
cette loi, ces plans n’ont pas encore d'existence légale. 

I faut observer d’autre part que, pendant toute cette période, 
Je financement des travaux d'équipement s’est effectué par des 
moyens empiriques, incompatibles avec l’exécution d’un pro- 
gramme cohérent. Le financement du plan par les tranches 
annuelles est incontrôlable. Ni le Parlement, ni les assemblées 
locales ne peuvent exercer un contrôle. Cette impuissance du 
Pariement et des assemblées locales se trouve aggravée p 
l'existence du décret du 3 juin 1949, qui a suscité l’indignation 
de nombreuses assemblées locales. Ce décret institue deux 
sections dans le programme d’équipement: la première dite 
section générale, 1 échappe entièrement au contrôle des 
assemblées locales, la deuxième dite d'outre-mer, qui est con- 
trôlée par les assemblées locales, mais sans aucune souverai: 
neté, puisque le dernier mot reste au comité directeur du 
F. I. D. E. S. Je pense qu’un tel texte constitue une entrave 
sérieuse à la réalisation des plans dans le sens indiqué par la 
loi du 30 avril 1946, en accentuant la tendance impérialiste qui 
consiste à considérer les territoires d'outre-mer comme des ter- 
ritcires mineurs. Cette année, par exemple, sur les 18 milliards 
et demi de crédits de payement accordés au F. I. D. E. S$., 
7 miiliards sont attribués à la section générale, 3 milliards et 
demi représentent la réévalñation des programmes en cours, 
8 milliards seulement seront attribués à la section d'outre-mer, 

On connaît l'origine de ces 8 milliards. Ils ont été accordés 
à ja dernière minute par la lettre rectificative n° 12750, à 
la suite de la protestation unanime des élus d'outre-mer. D’ail. 
leurs, il n’est pas encore certain que ces 8 milliards d’autori- 


_ sätions supplémentaires iront à la section des territoires d’outre- 


mer, car on a eu soin de souligner dans l’exposé des motifs 
de la lettre rectificative que les 8 milliards d’autorisations sup- 
plémentaires sont destinés à des opérations nouvelles, complé- 
mentaires des programmes en cours. Quand on connait les 
conditions dans lesquelles le plan est réalisé, on est en droit 
de se demander si les 8 milliards en question seront suflisants 
pour corriger les effets de l'incohérence et de la gabegie. 

En tout cas, un fait est certain. Le montant des crédits d’en- 
gagement pour 1951, qui sont inférieurs de plus de la moitié 
à ceux demandés par le commissariat au sien, prouve qu’il 
n’y à pas de plan digne de ce nom et que vous vous orientez 
vers la liquidation du F. I. D. E. S. Ce n’est pas notre collègue 
M. Saller qui viendra me démeantir sur ce point. 

Ma troisième et dernière observation portera sur l'orientation 
des investissements. La répartition intérieure des sommes eflec- 
tivement allouées va à l'encontre du but initial de la loi du 
30 avril 1946, loi qui donne une large place aux travaux d'inté- 
rêt social. Elle avait considéré que pour la tranche sociale on 
ne pouvait pas descendre au-dessous de 30 p. 100 des crédits 
globaux. Mais, depuis, bien des choses ont changé, par suite 
des modifications survenues dans la politique francaise, et le 
pe jet a été remplacé par le plan quadriennal. Avec ce 

ernier plan, qui s’est substitué au plan décennal, l'orientation 
des travaux d'équipement s’est trouvée modifiée. Le secteur 
social, selon certaines informations officielles, n'aurait béné- 
ficié que de crédits variant de 8 à 14 p. 100, ce qui nous laisse 
loin des 30 p. 100 prévus par le plan Monnet. . 

Par contre, nous voyons qu'un effort sañs cesse grandissant 
est porté sur les travaux d'infrastructure pour lesquels le plan 
décennal prévoyait un pourcentage égal à 47 p. 400 des crédits 

lobaux. Or, selon des documents officiels, ce pourcentage est 

gement dépassé dans tout le territoire. Au Togo, 47,4 p. 100 
des crédits sont consacrés à l'infrastructure; en Afrique acer 
dentale française, 59,1 p. 100; en Afrique équatoriale française, 
63,5 p. 100; à Madagascar, 66,2 p. 100; au Cameroun, 72 p. 100. 

La notion fondamentale du plan décennal, c'était de faire. 
accéder les populations autochtones à un stade de vie écono 
mique et social qu'ils étaient en droit d'attendre en raison 
des grands sacrifices qu'ils ont consentis dans la lutte contre la 
tyrannie nazie. A cette notion progressive on à substitué, 
avec le plan quadriennal, la notion de rentabilité. L'équipement 
social a été sacrifié au bénéfice de la recherche et de ! explo 
tation du minerai stratégique. La santé publique et l' 
gnement sont négligés et le peu qui leur est consacré 68 
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englouti dans. des constructions spectaculaires. Par contre, 

des sommes considérables sont engiouties. dans la production 

minière qui est. organisée, non en fonetion des besoins des 
pulalions, mais en vue de l'exportation. La bauxite des îles 

2 Loos sera exportée vers le 

Guinte vers la 

M. Durand-Reville. bauxite est exportée vers le Canada. 

M. Franceschi. Je m'excuse, vers le Canada. : 

Est-ce là lobjectit du plan ? Certainement non. I! est juste 
de pen:er que si l’on persévère dans cette voie, les populations 
des territoires. d'outre-mer seront en droit de se demander si 
elles n’ont été bernées. par des promesses trompeuses. En 
effet, malgré toutes les affirmations de principe, nous voyons 
se renforcer chaque jour davantage la tendance colonjaliste 
qui consiste à me considérer les pays d'outre-mer que comme 
source de profit les. sociétés capitalistes métropolitaines. 
Le développement des industries de base et de transformation 
susceptibles d’assurer l'indépendance économique des terri- 
toires d'outre-mer est manifestement sacrifiée au détriment des 
industries rentables, mais rentables pour qui ? Pas pour es 

puiations, Cetle orientation aboutit, en. fait, à la planification 
l'exploitation, à l'exploitation des richesses de nos terri- 
toires au profit d'une minorité contre les intérêts des popu- 
lations autochtones. 

D'ailleurs, la meilleure preuve que ce qui se fait là-bas en 
malière d'équipement ne répond pas aux aspirations, aux inté- 
rêts des populations, c’est que vos réalisations n'ont pas de 
résonance dans les masses. Les espoirs du début se sont envo- 
lés et ont fait place à l'indifférence. Or, vous savez, messieurs, 
qu'il vous est. impossible de réaliser quelque chose de grand 
sans la participation enthousiaste du peuple. Mais pour que 
le peuple participe activement et avec enthousiasme à une 
œuvre collective de grade envergure, il faut qu’il sente que ce 
qui se fait lui est destiné. 


_ Que faut-il sms, à mon sens, pour lui rendre cette : 


continnce- sans laquelle, je le répète, vous ne pouvez rien faire ? 
Premièrement, donner aw _ son orientation initiale qui con- 
sistait, comme je viens de le rappeler, à satisfaire, par priorité, 
les besoins les plus urgents des populations - d'outre-mer. 
Deuxièmement, agcorder des crédits en rapport avec les objec- 
tifs du plan. Initialement, on avait estimé que les crédits néces- 
saires Ê la réalisation du plan décennal devaient s'élever à 
650 milliards de francs. Notre collègue M. Saller vient de nous 
indiquer qu’il convient de compter sur 800 milliards, ce qui 

ernieitrait d'accorder, en moyenne, 65 à 80 milliards de cré- 

its de payement. Par contre, en 1951, au lieu de cette somme, 
on nous octroie simplement 18 milliards et demi. 

A ce sujet, Je voudrais dire que l’on avait demandé, pour 
l'exercice 1950-1951, 90 milliards de crédits de payement et 
4 milliards de crédits d’engagèement. Ces crédits ont été rame- 
nés respectivement à 54 milliards et à 18 milliards et demi. 
A cette cadence, il est certain qu’il faudra plus de vingt ans 
pour réaliser ce qui était prévu pour dix ans. 

Troisièmement, il faut donner aux assemblées locales et au 
Pariement de plus karges possibilités de contrôle. A cet effet, 
la première mesure à prendre est l’abrogation du décret du 
3 juin 1949 qui donne au comité directeur du F. IL. D. E. S. des 
pouvoirs discrétionnaires. 

Il fant enfin procéder à la démocratisation du comité directeur 
en y faisant she une plus large participation des éléments 
représentant directement les intérêts des populations autoch- 
lones. 

Eu faisant ces recommandations, je suis convaincu par avance 
que leur prise en considération ne suffirait point pour résoudre 
le problème du F. I. D. E. S. Cela ne sera possible que lorsque 
la France se sera donné un gouvernement décidé à en finir 
avec la politique actuelle génératrice de misère et de guerre 
ur la remplacer par une po:itique nouvelle orientée vers l’al- 
nce pacifique des peuples de la métropole et de l’Union fran- 
nn ver le progrès et la paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

M. le idiot La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. J'ai quelque appréhension, mesdames, 
messieurs, à intervenir à la fin de cette discussion générale. 


a 


. Jai lu, l’autre jour, dans une nouvelle de Paul Morand, que 


« les députés aimaient les chiffres et les sénateurs les idées ». 
Æ'est vous dire combien, dans ce débat un peu aride auquel 
nous sommes conviés aujourd'hui, je m'excuse, à l’avance 
d'être obligé à mon tour d'illustrer les quelques idées que j'ai 
& vous pese par des chiffres qui sont strictement nétes- 
saires à leur compréhension. à 

Les observations que je voudrais présenter sont de trois 
ordres. Les unes portent sur l’ensemble du projet; les autres, 
plus spécialement sur la partie concernant l’équipement d’outre- 
mer en général ; les dernières sur ce qui à trait à l’équipement 
de l'Afrique équatoriale française en particulier. 

. Comme l’a fait remarquer M. Barangé dans son rapport, l’en- 
semble des crédits de payement prévus pour l'équipement, en 


da, le minerai de fer de 


1951, s'élève à 145 milliards, ce qui ne représente, compte non 
tenu des 10 milliards à provenir de l'emprunt des postes, t£lé- 
graphes et téléphones, que 6 p. 100 du budget de l’Etat. Notre 
honorable rapporteur général nous le faisait remarquer tout à 
l'heure et adjurait le d'envisager cette question 
avec tout le sérieux qu’elle comporte pour l'avenir même de 
notre pays. 

Ce pourcentage est sans doute nettement insuffisant si l’on 
songe que l’épargne privée a été pratiquement ruinée par l'éco- 
nomie collectivisante que nous eubissons depuis un certain 
nombre d'années et ne paraît pas en mesure d'apporter ua 
concours très important l'effort d'éguipement et de recons- 
truction qui s’impose. 

D'outre part, une des caractéristiques, à mon avis, du projet 
qui nous est apporté, c’est qu'aucune justification de détail ne 
nous est donnée. J'ai cherché, par exemple, sur les documents 
qui nous ont été distribués, les crédits qui ont été prévus pour 
l'infrastructure aéronautique de nos territoires d'outre-mer. 
Avec les renseignements qui nous ont été donnés, il est abso- 
lument impossible de rien trouver, Nous en reparlerons d'ail- 
leurs tout à l’heure, si vous le voulez bien, à l’occasion d’un 
amendement que j'ai déposé. 

Ainsi je crois qu’il est absolument nécessaire, à cette occa- 
sion, d'attirer une fois de plus l'attention sur l’urgente néces- 
sité d’assurer la représentation du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l'Union française au sein du comité directeur 
du F. I. D. E. S. Je dois reconnaître qu’à cet égard l’Assemblée 
nationale a fait un effort et qu’elle nous a apporté la promesse 
— M. le président Lafleur y a fait allusion tout à l’heure avec 
beaucoup de pertinence — de voir le Conseil de la République 
représenté par un de ses membres. J'ai cependant été assez 
étonné de cette générosité réticente, si j'ose m’exprimer ainsi, 
lorsque je me suis souvenu que le Parlement comptait 600 dépu- 
tés, et 308 sénateurs ; or, si l'on admet avec joie six représen- 
tants pour l’Assemblée nationale au comité directeur du F. 1. 
D. E. $., normalement nous devrions y avoir trois représentants 
du Conseil de la République. Je suis donc infiniment reconnais- 
sant à la commission des finances d’avoir réparé cette erreur 
de proportion et de nous donner pleinement satisfaction, regret- 
lant seulement, après avoir enregistré de la part de cinq minis- 
tres successifs de la France d'outre-mer la promesse temelle 
de- voir le Conseil de la République représenté au comité direc- 
teur du F. I. D. E. S., qu'il faille une initiative parlementaire 
pour que cette promesse soit enfin tenue. £ 

Je crois aussi qu’il est indispensable de préciser davantage 
les conditions d'approbation du plan d'équipement. Vous savez 
que, jusqu'à présent, ce sont des organismes comprenant une 
majorité de fonctionraires qui ont été chargés, souvent de 
façon souveraine, avec une publicité restreinte et sans recours 
d'aucune sorte, de l'établissement et de la mise à exécution 
du plan. Il est juste de reconnaître, comme nous le disions 
à l'instant, que l’Assemblée nationale était représentée au 
comité directeur du F. I. D. E. S. 

Quant aux assemblées locales, ce n’est que progressivement 
qu'elles sont intervenues dans le fonctionnement du système, 
sans qu'une procédure très nette, il faut bien l'avouer, ait 
été déficie pour régler les conflits qui s'élèvent souvent entre 
lesdites assemblées et le comité directeur du F. L D, E. S.: 
les conflits, en général, trouvent un règlement, mais ils laissent 
fréquemment des traces d'amertume regrettables. Le décret du 
3 juin 1949 à sans doute essayé de préciser les rôles respectifs 
de ces assemblées et du comité directeur, sans parvenir, 
toutefois, à mettre un terme au conflit qui marque encore 
l'approbation et l'exécution des programmes. 

Le plan a été, à cette fi, divisé en deux sections: uno 
seclion générale dont les dépenses sont supportées en totalité 
par des subventions de l'Etat et qui concerne, en principe, les 
projets qui intéressent la métropole ou plusieurs territoires, 
et une section d'outre-mer, à raison d'ure sous-section par 
fédération ou territoire non groupé en fédération, dans 
laquelle s’inserivent les opérations spéciales à chaque terri- 
toire qui sont financées en partie par des subventions de l'Etat, 
er: parie par les contributions du territoire intéressé. 

de pense qu’il serait souhaitable d'aller plus loin dans cette 
voie de la discrimination et de classer dans la section générale 
toutes les réalisations d'intérêt général, même si elles con- 
cernent un seul territoire, et de ranger, par contre, dans la 
sectior: d'outre-mer, les réalisations d'intérêt purement local. 
Des consultations réciproques auraient naturellement lieu entre 
organisme central et assemblées locales, afin d'assurer l'unité 
du plan et d'éviter les chevauchements et les doubles emplois. 
Au stade final — j'attire sur ce point l'attention du Gouver- 
nement — la resporsabilité de la décision et de l’utilisation 
pourrait être ainsi laissée entièrement à ceux, Parlement d’une 
part, assemblées locales d'autre auxquels, à l’échéance, 
incombera ie vote des mesures financières destinées à payer, 
à amortir ou à rembourser, 
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Je livre cette suggestion aux réflexions du Gouvernement, 
en lui demandart de vouloir bien envisager la possibilité 
d'en tenir compte pour l'approbation des programmes « recon- 
vertis ». L'incertitude, en ce qui concerne le financement de 
ces deux catégories de programme, serait ainsi levée et les 
conséquences générales politiques qui en résulteraiert seraient 
de. l'effet le plus heureux. 

J'en viens à la deuxième catégorie d'observations qui con- 
cernent les crédits d'équipement pour les territoires d’outre- 
mer prévus au projet qui nous est présenté, Il est équitable, 
à mon avis, de reconnaitre qu’une part assez large, s'élevant 
er. movenne à 22 p. 10, est faite, cette année, aux territoires 
d'outre-mer dans ce budget très restreint. Les crédits réservés 
à la France d'outre-mer n’en sont pas moins très insuffisants, 
mes collègues l’ont dit et je le répète. RTE. à 

li faut, à cet égard, tenir compte des considérations sui- 
vantes : 

Durant les premières années de mise en applicatior: du plan 
d'équipement, les territoires d'outre-mer n'avaient pas la pos- 
sibilité d'utiliser pleinement les crédits qui leur étaient accor- 
dés. Ils ont dû s'organiser, attirer les entreprises, en particulier 
celles de travaux publics. Allons-nous, maintenar.t qu'ils ont 
mis leur appareil en place, leur refuser l’aide de la métropole, 


au moment précis où ils vont être en mesure de l’utiliser ? 
Sans doute, des erreurs ont été commises dans la conception 
initiale du plan. Ambitions sûrement excessives, parts insuffi- 


santes consacrées à la production, dispersion des crédits dans 
le domaine économique, alors qu'il eût été peut-être préférable 
de les bloquer sur quelques points bien choisis susceptibles 
d'accroître tout d’un coup le potentiel économique du pays; 
concentration au contraire, en matière sociale, sur certains tra- 
vaux spectaculaires, alors qu'il eût été souhaitable de répartir 
les crédits dans tous les territoires, Je n’insiste pas sur l’en- 
semble de ces observations; mes collègues M. le président 
Lafleur et M. Saller les ont tout à l’heure très largement déve- 
loppées devant vous. Ces erreurs initiales, il faut le dire, sont 
en cours de redressement, et il est à l’heure actuelle procédé à 
une « reconversion » du plan qui sera d'ailleurs rendue impos- 
sible si l’on réduit à l'etlime dotations. 

Comment se présente la situation sur ce point ? 

Les crédits de payement demandés pour l’ensemble des terri- 
toires s’élevaient à 108 milliards. Le ministère de la France 
d'outre-mer les a réduits, après un premier examen, à 86 mil- 
liards, Le commissariat général du Plan les a ramenés à 75 mil- 
hards. Les crédits de payement votés par l’Assemblée nationale, 
repris par votre commission des finances, s'élèvent, pour les 
opérations en cours, à un peu moins de 25 milliards, et pour 
les opérations nouvelles à 7 milliards, soit un peu moins âe 
32 milliards. 

Un de mes collègues de la commission de la France d'outre- 
mer me signalait l’autre jour, à cet égard, qu’il y avait lieu 
d'ajouter 3 milliards et demi qui avaient été remis à la dispo- 
sition de ce budget par le Gouvernement, Je me permets d’atti- 
rer l'attention sur le fait que ces 3 milliards et demi s’appli- 

uent non pas aux opérations dont nous avons parlé, mais À 

es opérations en cours, qui, S'ajoutant aux opérations nou- 
veles, à concurrence respectivement de 3 milliards et demi et 
de 15 milliards, élèvent la somme utile consacrée à ces opéra- 
tions à 18 milliards et demi. 

Quoi qu'il en soit, cela donne un peu moins de 32 milliards, 
en admettant que ces crédits représentent 55 p. 100 des crédits 
accordés en 1951. Les territoires recevraient donc en tout avec 
les avances de la caisse centrale, 58 milliards, dotation très 
insuffisante en regard de leurs besoins. 

Nous constatons la même insuffisance en ce qui concerne les 
autorisations d'engagement qui, comme je viens de vous ie 
dire, s'élèvent à 18 milliards et demi pour une demande ini- 

_tiale de 48 milliards. Je n'ai pas besoin, après ce qu'a dit 
M. Saller, d'attirer votre attention sur les conséquences désas- 
treuses de cet état de choses: l’arrêt des travaux auquel on 
assiste, dès maintenant, en Afrique, les chantiers qui 3e fer- 
ment, le matériel mis en sommeil, le rapatriement du 

Je n'ai pas besoin de vous dire combien il est difficile, dans 
. nos territoires, de former ces cadres de spécialistes; nous avons 
déjà beaucoup de peine à les faire venir outre-mer et à les accli- 
mater: la spécialisation professionnelle locale est longue à 
acquérir, Ces hommes que nous renvoyons, dont nous rompons 
le contrat, en leur payant d’ailleurs des indemnités légitimes, 
. mais onéreuses, nous aurons toutes les peines du monde À les 
es et l'effort que nous avons déjà accompli serait réduit 

néant. 

J'en arrive à la dernière partie de mon exposé : la situation 
spéciale à l'Afrique équatoriale française. Le F. I. D. E. S. a 
mis, depuis son & jusqu’au 30° juin 1950, 11.790 millions 
de francs C. F. A. d’autorisations d'engagement et 4.795 mil- 
lions de crédits de payement à la disposition de l'Afrique équa- 
toriale française. 


‘encore 


rsonnel. 


| A ces dotations viennent s'ajouter celles de la tranche 1950- 


1951 qui s'élèvent à 3.396 millions en autorisations d’engage- 
ment et à 5.841 millions en crédits de payement. : 

Or, ie pan décennal de développement économique et 
social de l'Afrique équatoriale française, tel qu’il a été déli- 
béré par le grand conseil et approuvé par le comité directeur 
du F. I. D. E. S. — et c’est là encore une fois que j'attire votre 
attention, avant la promesse qui a été faite aux populations 
locales, car « approuvé par le comité directeur du F. I. D. 
E. S. » signifie que le Gouvernement français a ratifié la pro- 


messe qui leur avait été faite — ce plan décennal, dis-je, pré- 
voyait des dépenses publiques pour un montant total de près 
de 55 milliards de francs C. F. A. 


Vous voyez l’énorme différence qu’il y a entre la somme 
des dépenses effectuées ct le total promis. Même en tenant 
compte de la « reconversion » en cours, on voit que l'effort qui 
reste à accomplir demeure considérable au regard de ce qui 
a été fait, M. Saller vous l’a très bien ue tout à l'heure, 
Durant les années de démarrage ce sont les moyens matériels 
d'exécution qui ont fait le plus défaut. La mise en place néces- 
saire a été effectuée et, de ce fait, c’est le problème du finan- 
cement qui se pose ge A op au premier plan en face d’une 
capacité plus grande d'emploi. 

e maintien du concours fivancier du F. I. D. E. S. et de 
la caisse centrale s'impose donc d’autant plus que l'Afrique 
équatoriale française se trouve pour l'instant, et vraisembla- 
biement pour quelques années encore, dans l'impossibilité de 
soutenir {e train de vie auquel le plan lui aura permis d’accé- 
der. La suppression de ce concours signifierait pour l'Afrique 
équatoriale française, non seulement un arrêt dans son déve- 
loppement économique et social, mais une régression suscep- 
tible de compromettre son avenir. 

Je présenterai en terminant une dernière observation d'ordre 
général, mais pratique, pour demander au Gouvernement d’in- 
tervenir, si possible, auprès du comité directeur du F. I. D, 
E S. en vue de l’inviter à accorder sans retard, dans la limite 
des crédits qui lui sont consentis, les déblocages promis dès 
que les dossiers lui sont présentés. Les retards souvent cons- 
tatés dans ces déblocages viennent en effet aggraver les consé- 
quences de l'insuffisance des dotations consenties. 

Mesdames, messieurs, la question sur laquelle nous attirons 
ainsi votre attention va plus loin que celle qui ressort du 
simple exposé des chiffres. La politique à l’égard des popula- 
tions d'outre-mer à mon avis se résume de façon très simple. 
Elle s'inspire de deux principes, le premier qui consiste — fl 
est purement politique — à ne pas remettre les ennemis de Ja 
France sur le  vh en enfonçant ceux qui ont lutté contre 
eux; le second, que nous vous proposons aujourd'hui tout 
particulièrement, consiste à ne jamais promettre ce que l'on 
n’est pas sûr de pouvoir tenir. | 

M. le rapporteur général. Très bien! 

M. Durand-Réville. C’est la raison pour laquelle, mesdames, 
messieurs, la promesse des crédits nécessaires à l’exécution du 
plan avant été faite aux populations françaises d'outre-mer je 
viens, en terminant. attirer l'attention du Conseil de la Répu- 
blique et celle du Gouvernement sur les conséquences politi- 
ques d’une restriction trop grande des crédits qui sont néces- 
saires à tenir les engagements de la France. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Béchir Sow. 

M. Béchir Sow. Mesdames, messieurs, les différents orateurs 
qui se sont succédé ont démontré l'insuffisance manifeste des 
crédits accordés à l'équipement de nos territôires d'outréæ 
mer. 

Non seulement l’amenuisement progressif des dotations 
consenties permeltra difficilement la reconversion du plan pour 
corriger les erreurs — excusables dans une certaine mesure = 
qui ont pu être commises dans son élaboration primitive, maïs 
es travaux entrepris devront être arrêtés, avec toules 
les conséquences que cela peut présenter dans des régions où 
la mise en train a été forcément longue. à. 

Et, à cet égard, je voudrais tout spécialement nn l'attens 
tion du Conseil de la République et aussi celle du Gouverne- 
ment sur la situation particulièrement défavorable du territoire 
que l'honneur de le Tchad et l'Afrique équa 
toriale française en général. 

Durant les premières annécs de la mise en application 04 


plan d'équipement, signalait l'insuffisance des dota* 
“tions accordées au Tchad, 


on nous répondait: « L’effort doit, 

évidemment, d’abord porter sur les territoires côtiers, 

l’approvisionnement est plus facile et qu’il faut d’abord dote 

de moyens de communications pe modernes pour permeftre 

d'atteindre les territoires plus éloignés... 

éville. C’est vrai. 

M. Béchir Sow. … mais, à partir-de 4951, c'est sur ces terrk 

toires éloignés que l'on portera l'effort, » 1} 
Je me suis alors incliné, d’abord parce que je n'avais Le 

es 


moyen de faire autrement, et aussi parce que 


+ 
| 
| 


n 


LE 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 26 AVRIL 1951 1319 


quées me paraissaient, somme toute, valables dans une cer- 
taine mesure. 

1951 est arrivé, et c’est au moment où ces territoires éloi- 
gnés espéraient pouvoir, bénéficier des pones i leur 
avaient été faites qu'on vient nous dire: « Les difficultés finan- 
cières nous contraignent à pr mel toutes opérations nou- 
velles et à nous limiter à l'achèvement des travaux entre- 

is. » 7 

Mais, comme rien ou presque rien n’a été entrepris dans 
ces territoires éloignés, pour les raisons que je viens de dire, 
ils vont voir leurs intérêts sacrifiés au profit des territoires 
côtiers, alors qu’ils sont, personne ne peut le nier, infiniment 
jus nécessiteux que ces derniers. RES : 

Reprenant l’exemple du Tchad, je vous indiquerai, mesdames, 
messieurs, que sur un total de 4.620 millions de francs C. F. A. 
de crédits de payement attribués à l'Afrique équatoriale fran- 
çaise depuis la mise en route du plan, le Tchad n'avait, au 
{4e juillet de l’année dernière, reçu que 455 millions, soit moins 
d'un dixième, alors que sa superficie représente la moitié de 
celle de toute la fédération et qu'il détient plus de la moitié 
de sa population d'ensemble. 

Jé n'insisterais pas davantage, mesdames, messieurs, sur 
l'éloquence de ces chiffres, qui parlent d'eux-mêmes, si ce 
’est pour demander, notamment, au Gouvernement de bien 
vouloir se pencher sur le sort des populations intéressées, qui 
ont droit, comme les autres populations de l’Union française, 
à la sollicitude de la France, et leur faire une part plus large 
dans la reconversion des programmes qui seront soumis au 
Parlement. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pic. 


M. Pie. Monsieur le ministre, mes chers collègues, il y a à 
vra: dire peu de choses à ajouter au rapport si complet et si 
clair que notre rapporteur général nous a présenté sur les 
crédits d’investissements des services civils. Tout au plus pour- 
rait-on regretter — et ce n’est pas un reproche que je lui 
adresse, loin de là ma pensée — que ce rapport ne nous ait été 
distribué qu'assez tardivement, ce qui nous a empêchés d'étu- 
dier dans le détail la répartition des 144 milliards de crédits 
affectés aux investissements civils. 

Je voudrais, au nom du groupe socialiste, attirer votre alten- 
tion sur deux ou trois points tout au plus, et cela en quelques 
minutes. Deux ou trois points qui me semblent, à vrai dire, 
n'avoir pas fait l’objet de beaucoup d'interventions depuis le 
début de cette séance, mis à part l’exposé du rapporteur général 
qui a embrassé l’ensemble des problèmes. À 

Je ne reviendrai pas, puisque aussi bien un certain nombre 
‘d> mes collègues du groupe socialiste le feront lors de la dis- 
cussion des articles, sur les crédits d’investissements de la 
France d'outre-mer, dont il a été beaucoup parlé, Mais je vou- 
drais pour commencer attirer l’attention du Conseil de la Répu- 
blique sur une question qui, je le sais, l’intéresse au plus haut 
point, lui qui est J’'émanation naturelle des collectivités locales. 
C’est la question de l’aide apportée par ce plan au financement 
aux travaux entrepris par les collectivités locales dans un 
nombre important de domaines. 


Le programme présenté pour l’équipement rural dans je pro- 


t actuel nous amène à regretter, ainsi que notre collègue 
. Berthoin l’a noté, la diminution sensible des crédits de 
Yéquipement rural: 10 milliards d'autorisations de programme 
en 1950, ayant entraîné 46 milliards de travaux, alors que cette 
-année — et encore faut-il tenir compte que l’Assemblée natio- 


-nale à augmenté les dotations — nous sont À 8.341 mil- 


lions, qui permettront vraisemblablement milliards de tra- 
:Yaux seulement. 

= Comment ne pas regretter aussi la disparition de cette pos- 
sibiliti que donnait l’article 29 de la loi du 21 juillet 1950 pour 
les prêts accordés par le fonds de modernisation et d’équipe- 
«ment ? Je sais bien — et notre rapporteur général l’a signalé 
‘dans son rapport, puis tout à l'heure à celte tribune — je 
Sais bien qu’à la place des crédits du fonds de modernisation 
æ d'équipement on espère pouvoir accorder les fonds néces- 


saires aux collectivités locales grâce à la loi du 24 juin 1950 dite 


lo: rap On le pense peut-être, et l’un de nos collègues disait 
tout à l'heure, en exprimant une crainte qui à mes yeux paraît 


justifiée, que l’on avait un peu trop facitement recours à l’appli- . 


‘tation éventuelle et probable de cette loi. 

. En réalité, et c’est au ministre du budget qu’il conviendrait 
#*? poser la question précise, j'ai grand peur que nous n’allions 
“vers des déstllusions très graves et que les collectivités locales, 

nous avons déjà commencé à pousser sur la voie des 
andes de prêts auprès des caisses d'épargne, ne ressentent 
dans les mois qui viennent de très graves déceptions. 

crois Savoir — notre rapporteur général le sait encore 
“mieux cg moi, ainsi que le ministre du budget-— que les 
excédents de dépôts des caisses d'épargne ne permettront pas, 
Fi 1950, de donner au pays, sous forme de prêts consentis par 

ses, une masse de fonds comparable à celle qui aurait 


pu être utilisée l’année dernière, et en tout cas une masse de 
crédits nettement insuffisante pour les travaux envisagés. 

C'est pourquoi je voudrais que le ministère du budget trans- 
rit eapidement aux administrations préfectorales, ainsi qu'aux 
conseils d’adminisiration de nos caisses d'épargne, les in:truc- 
tions les plus nettes, les plus claires, les plus précises, pour que 
ces prêts se fassent dans les meilleures conditions possib'es. 

On m'a cité le cas d’une caisse d épargne importante silute 
dans le Sud de notre pays, et que je ne nomrmaerai pas, où, en 
application de Ja loi Minjoz, les 40 millions disponih:es, en 
excédent de 1x caisse, ont été entièrement et en une seule fois 
prêlés à une see vile, la ville qui*est le siège de la caisse 
d'épargne. Or les p.acements faits à cette caisse d'épargne 
viennent non seulement des hab:tants de Ja ville, mais aussi, 
et en grosse partie, des habitants des viliages voisins, de toute 
une contrée. Il est par conséquent injuste que, faute de règies 
précises, un conseil d’adminis'ralion, si bien imtentionné soit-il 
au demeurant, n’accorde ces facilités permises par ia loi qu'à 
une Séue commune, 11 convient, quand les crédits ne sont pas 
aussi grands que nous te souhaïterions, qu’au moins la répar- 
tition soit plus judicieuse. 

Je voudrais maintenant, en un deuxième point, regretter 
après notre rapporteur général, la modicité, et quelquefois 
l'absence des crédits prévus pour l’enireticn du réseau routier 
de notre pays. Le chapitre 801 de l’état A, et le chapitre 8019 
de i’état R, prévoient des crédits pour la réparation des dégra- 
dations anormales subies du fait de la guerre par les chemins 
départementaux et communaux. J'ai le triste privilège d'être, 
à celle assgmb'ée, le représentant d'un département où, mai- 
heureusement, la guerre, et notamment les combats de la libé- 
ration, ont causé des ravages importants, symbholisés en quel- 
que sorte par la haute partie de notre département qui s'appelle 
le Vercors. Je peux témoigner que les crédits qui, l’année der- 
nière et en 1949, ont été répartis dans notre département, au 
titre de ces chapitres du budget, pour aider les col'ectivités 
locales ou l’assemblée départementale à remettre en état ces 
routes et ces chemñnSs dégradés par faits de guerre, ont été, 
comme des crédits dont je parlerai tout à l'heure, très biere 
accueillis par l'ensemble de nos administrateurs locaux. 

Il y a au budget 650.999.000 francs pour les opérations en 
cours et il n’y a, au titre des opéra'ions nouve:les, que SO mil- 
lions. A ce rythme, comme le Hit notre rapporteur général — 
c’est une phrase que je veux reprendre parce qu’el:e symbolise 
en la simpiifiant la situation de ces chemins —, il faudra quinze 
ans pour terminer ces travaux de remise en état. 

Aux chapitres 903 et 031 figurent les crédits pour le plan 
d'équipement national, tranche de démarrage qui consiste en 
des subventions accordées aux collectivités locales pour les 
travaux d'équipement urgents des réseaux routiers départe- 
mental, vicinal et eural: 1.209 milliards pour les travaux en 
cours et seulement 130 milliuns pour les opérations nouvelles. 
130 miliions pour les opérations nouve:les en 1951, au lieu de 
200 millions qui étaient prévus pour les mêmes travaux en 
1950. Là encore, il y a une contraction qui nous paraît infini- 


- Inent dangereuse, et nous sommes tentés de penser, comme 


notre rapporteur, que :e problème se pose maintenant sur le 


-plan national et qu'il faudra, iei comme pour les autres 


domaines dont je parlerai dans quelques instants, prévoir peut- 
être une certaine facilité dans le financement des travaux d’en- 
tretien de réseaux routiers, peut-être en poussant les ressources 
d'emprunt avec des affectations départementales en rapport 
avec les souscriptions locaies, 


Je voudrais, au passage — et j'aurais voulu poser la question 


- à M. le ministre du budget ou à M. le ministre des travaux 


publics — demander si, dans ce crédit si maigre de 130 millions, 


est prévue la remise en application, annoncée au cours du 


troisième. trimestre 1930 aux préfets de notre pays, de la loi 
du 12 mars 1880, prévoyant en $on article 5 des subventions de 


. l'Etat et du département et une très faib'e participation com- 


munale pour la remise en état et l’entreien des chemins vici- 
Daux, 

Je ne reviendrai pas sur les difficultés — M. le rapporteur 
en à parlé — que nos collectivités locales et surtout nos com- 
munes éprouvent pour l'entretien de leur réseau routier, pour 
la création rendue nécessaire par les conditions et les néces- 
sités de la vie moderne de nouveaux chemins vicinaux et 
j'aurais été heureux de voir, dans les chapitres de ce budget, 
gurer un article nouveau prévoyant des dépenses pour la 


remise en application de cette loi du 12 mars 1880 puisqu’aussi 


bien, à la fin de 1950, les ingénieurs départementaux en chef 
des ponts et chaussées ont envoyé leurs propositions à l’admi- 
nistration centrale. 

Je le répète, ces crédits d'aide aux collectivités locales en ce 
qui concerne les travaux d’entretien ou de réfection des che- 
mins départementaux ou des chemins vicinaux et ruraux sont 

armi ceux qu’attendent le plus impatiemment nos adminis- 

leurs locaux, 


| 
| 
| 
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J'en viens — et ce sera le dernier point de ma très courte 
intervention — aux chapitres des constructions scolaires. C’est 
un problème grave, c’est un problème urgent, c’est un pro- 
blème qu’il est difficile de séparer de l'ensemble de ceux que 
posera devant nous, dans quelques jours, l'examen du budget 
de l'éducation nationale, examen au cours duquel nous aurons 


l'occasion, les uns et les autres, d'apporter sur cette question * 


des informations plus détaillées. ; 

Aujourd’hui, puisqu'il s’agit essentiellement, dans ce projet, 
de prévoir les crédits nécessaires aux constructions scolaires 

ur l’année 19%, je voudrais dire que notre inquiétude a été 

ssez grande, au début, de voir, là aussi, une certaine contrac- 
tion des crédits. 

Nous savons tous que la population scolaire de notre pays 
atteindra son maximum en 19%54. Pour remplir sa tâche, qui 
est de mettre des écoles à la disposition des petits Français et 
des petites Françaises, le Gouvernement a le devoir de prévoir 
des crédits suffisants pour les constructions scolaires. Je sais 
bien que la situation financière et les nécessités de tous ordres 
n'ont pas permis, cette année, malgré les efforts du mgnistre 
de l'éducation nationale, d’ebtenir davantage. 

Je crois cependant, reprenant en cela, dans cette Assemblée, 
une idée qui a été lancée et soutenue notamment par le rappor- 
teur général de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, qu’il faudrait prévoir d’abord un plan précis et échelonné 
de constructions scolaires, un programme qui nous permettrait, 
dans trois ou quatre ans, d’arwiver à ce minimum indispensable 
auquel nous n'avons pas encore atteint. J’estime, ensuite, qu’il 
serait nécessaire me ces programmes de constructions scolaires 
ne soient pas exclusivement financés par les ressources budgé- 
taires normales. Le plan nous permettrait, en eflet, de savoir 
exactement où nous en sommes, 

Quarante milliards d’autorisations de programme en 1950, 
9.170 millions de crédits de payement; en 1954, 32 milliards 
seulement d’autorisations de programme et 7.545 millions seu- 
lement de crédits de payement. Je sais bien — et c’est un 
argument important dont il faut tenir compte — qu'il y a les 
reports inemployés de 1950 sur 1951, grâce auxquels le rythme 
des constructions scolaires sera, nous l’espérons, maintenu en 
1951. 

Je voudrais cependant, à ce sujet, faire part à notre Assem- 
blée de trois observations. La première, c'est qu’il est regret- 
table qu’existent des reports de crédits non employés. Cela est 
dû, nous le savons bien, à deux causes principales : d’une part, 
le vote tardif — l'année dernière au mois d'août — du budget 
des investissements civils qui a empêché le plein emploi — 
si vous me permettez cette expression — des crédits aflectés 
aux constructions scolaires; d’autre part, le retard — je vous 
Je dis, monsieur le ministre de l’éducation nationale, en toute 
amitié — que les formalités nombreuses et longues de présen- 
tation des dossiers de constructions scolaires apportent à leur 
agrément, à leur retour dans leur département d’origine et à 
leur réalisation. (Nombreuses marques d'approbation à gauche.) 

M. le rapporteur général. Très bien! 

M. Pic. Qui de nous n’a été obligé de se rendre à de multiples 
revrises, d’abord à sa préfecture, ensuite au ministère de Fédu- 


cation nationale, puis auprès du conseil général des bâtiments | 


de France pour revenir avec un dossier refusé auprès de l’archi- 
tecte et du maire intéressés pour repasser par le canal de la 
préfecture et ceci deux ou trois fois, avant que le projet soit 
enfin approuvé et réalisable ? (Très bien! très bien!) 

Ayant fait cette remarque, je n’en suis que Se à l'aise, 
après notre rapporteur général, pour remercier M. le ministre 
de l’édncation nationale et applaudir à son initiative d’avoir 
continué cette année les mesures de déconcentration adminis- 
trative qu’il avait entamées l’année dernière. 

Depuis le 1* gt 1950, les travaux et les projets de grosses 
réparations scolaires se traitent sur le plan départemental. Je 
ne vous cache pas que cette mesure, dans mon département — 
pour ne parler que de ce que je connais, — a donné des résul- 
tats remarquables. 

Je suis, depuis quatre ans, le rapporteur de toutes les ques- 
tions scolaires au sein de mon assemblée départementale, Je 
peux affirmer et témoigner à cette tribune que jamais les 
grammes des grosses réparations aux bâtiments scolaires 
n'ont été aussi rapidement examinés et réalisés que depuis 
cette mesure de déconcentration. 

Monsieur le ministre, la nouvelle mesure que vous avez prise 
avec effet du 1* janvier 1951, déconcentrant à nouveau l’exa- 
men des projets pour permettre au stade départemental J’exa- 
men et l'approbation des projets qui, une fois élaborés, con- 
cernent des écoles de moins de quatre classes, cette extension 
aux petites consiructions neuves des facilités sur Je plan dépar- 
temental, ainsi que cela ressort des chiffres que M. le rappor- 
teur général a donnés dans son rapport, cette mesure, dis-je, 
est de nature à faire cesser ces retaeis Jamentables dans l’exa- 
men et la réalisation des projets, 


Je voudrais, monsieur le ministre, que tout en donnant — 
comme c’est le devoir de votre ministère et du conseil général 
des bâtiments de France — aux commissions 
des constructions scolaires et aux préfets les instructions pré. 
cises et nécessaires pour que les écoles répondent aux normes 
qu’on attend d’elles, vous persévériez dans celte voie; car c’est 
comme cela, je crois, que nous pourrons réellement réaliser 
plus vite l'équipement scolaire de notre pays. (Applaudisse- 
ments à 

J'ai une deuxième observation à faire sur le même chapitre. 
A ma connaissance — et j'ai lu attentivement les débaïs de 
l’Assemblée nationale — i] n’a pas été possible de chiffrer exae. 
tement la masse des crédits de report de constructions scolaires 
de 1950 sur 1951. Tout ce que j'ai trouvé dans le compte rendu 
des débats de l’Assemblée nationale c’est une indication que 
M. le munistre du budget a donnée en réponse à un interrup- 
teur, de laquelle 1} ressort qu'environ 14 milliards de crédit sont 
reportés de 1950 sur 1951. Ces 14 milliards s’ajoutant aux 
32 milliards prévus, cela donnerait pour 1951 une masse totale 
de 46 milliards de crédit pour les constructions scolaires, alors 
qu’il n’en a été accordé que 40 l'année dernière. 

Je pense alors que, grâce à ces 46 milliards, dépassant, avec 
ces reports, les crédits de l'exercice précédent, il sera possible, 
ainsi que je le disais tout à l'heure, de maintenir le rythme de 
construction que nous avions atteint l’année dernière. C'est 
précisément en raison de limportance de cette masse de 
reports, qui constitue environ 33 p. 100 des sommes aflectées 
définitivement cette année, qu’on mesure l'utilité qu’il y aurait 
à doter le ministère de l'éducation nationale de ce programme 
national et général des constructions scolatres, programme éla- 
boré par le ministère de l'éducation nationale sur la proposi- 
tion des recteurs, des inspecteurs d'académie et après consul. 
tation des assemblées départementales. Ce programme permet- 
trait d’y voir clair et d'envisager, je le répète, pour une période 
de 3, 4 ou 5 ans, un étalement rigoureux et suivi des cons- 
tructions scolaires. 

C’est dans l’espoir de l’édification de ce plan que je souhai- 
terais, comme l’a souligné M. Barangé, à la tribune de l’Assem- 
blée nationale, qu’un autre mode de financement des 
constructions scolaires, pris en dehors des ressources normales 
du budget, fût prévu et pût être réalisé. 

Ma troisième et dernière observation sera pour me féliciter 
personnellement, et au nom du groupe socialiste, de l’innova- 
tion apportée par l’article 15 du projet de loi autorisant les 
transferts nécessaires au sein des crédits des constructions sco- 
laires, transferts qui permettront précisément le plein emploi 
de ces crédits. 

Je voudrais vous demander, en terminant sur ce point, mon- 
sieur le ministre, pour pallier les difficultés que signalais 
tout à l'heure, de tout mettre en œuvre et d’user de toute votre 
autorité auprès de votre service des constructions scolaires 
pour qu'il procède à l’examen des dossiers et fasse ses remar- 
ques très rapidement — s’il y a des remarques à faire, il faut 
les faire, mais dans le minimum de temps — et pour mettre 
la main à ce que les préfets, qui sont aussi bien vos représen- 
tants que ceux de l’ensemble du Gouvernement dans tout le 
pays, veillent à ce que les conseils municipaux et les archi. ” 
tectes, notamment, puissent réellement examiner et présenter 
leurs dossiers. 

Telles sont, très brièvement exposées, les quelques observa- 
tion dont je vous demande d’excuser le décousu, que je voulais 
présenter à propos de ce projet. Je me résumerai en souhai- 
tant que l’emploi le meilleur et le plus judicieux des crédits 
votés soit réalisé, en souhaitant que l’ensemble de ces crédits 
soit réellement employé, puisque nous sommes tous d'accord 
es reconnaître qu’ils sont insuffisants, et pour que, dans 
es mois à venir, tout soit mis en œuvre, étudié et prévu pour 
que, dans le prochain budget, nous obtenions un véritable 
renouveau de ces investissements si utiles que sont, par 
exemple, l'équipement rural, les constructions scolaires, 
l'équipement des territoires d’outre-mer, le réseau routier, ou 
hospitalier de notre pays. (Applaudissements à 
gauche. 

M. le président. La parole est à M. Liotard, 

M. Liotard. Monsieur le ministre de l'éducation nationale, je 
profite de ce salmigondis où l’on qe de tout, pour vous 
entretenir des construction scolaires, dont notre collègue a parlé 
tout à l'heure. Je circule beaucoup en France, non seulement 
dans les villes, mais aussi dans les campagnes. Je vois avec 
intérêt des villages, des villes de moyenne importance. Laïssez- 
moi vous dire que j'ai été vraiment éffaré en voyant, à l'IE 
où nous vivons, dans les circonstances où nous sommes, 
Es a que Fon construit sous le nom de bâtiments SC0» 

ires. 

Jai l'impression qu'avee le même argent, avec le même 
nombre d'heures d'ouvriers, vous pourriez faire PE plus 
d'écoles, beaucoup plus rapidement, et, par conséquent, 
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vous pourriez peut-être arriver à joindre la limite du rythme 
constructif que vous souhaitez. Je sais que les administrations 
sont très routinières, assez lentes à se mouvoir, et assez lentes 
aussi à s'adapter aux conditions nouvelles, mais, précisément, 
je crois qu'il est du ressort du ministre d'ouvrir les fenêtres, 
de donner des impulsions nécessaires pour que cette machine 
un peu lente se mette à la page, et se mette à exécuter ce qui 
pourrait être souhaitable. 

je voyageais l'année dernière en Scandinavie avec quelques 
collègues de la commission de la reconstruction. Nous avons 
visité des écoles; nous avons vu des monuments superbes, 
mais aussi des édifices fort modestes, agréables à regarder et 
judicieux quant à l’organisation du plan et de l'exploitation. 

Ce qui m'a surpris, c'est d'entendre mes collègues, qui étaient 
tous maires de leurs localités, dire: « Mais, en France, nous 
ne pourrions faire çà ! Les services de l'administration de l’édu- 
cation nationale s'y opposeraient systématiquement! » 

Je n’entrerai pas dans les détails, mais j'ai retenu ces remar- 
ques. Je ne parle pas des collègues qui devraient être là 
aujourd’hui, mais qui n’y sont pas. Beaucoup de mes collè- 
gues avec qui je parle de ces questions me disent eflective- 
ment : « Nous nous heurtons à un véritable mur. Nous sommes 
fort gênés. » : 

Dans l’ensemble, on pourrait peut-être apporter beaucoup plus 
de souplesse dans les constructions d’écoles. En France, si on 
manque beaucoup de logements, d'écoles — on construit un peu 
trop — il y a un moyen d’édifier les abris des hommes, aussi 
bien les écoles que les logements, en utilisant les moyens que 
l'industrie moderne met à notre disposition. Je ne parle pas 
des grands problèmes de préfabrication. 11 y a des matériaux 
nouveaux qu’on peut utiliser actuellement qui pourraient per- 
metre, si vos services voulaient les étudier sérieusement, de 


faire beaucoup. Je sais que des procédés de construction qui 


homologués par les services du ministère de la recons- 
eh et de l'utenilusé, à tous égards, pour toutes circons- 
tances, sont systématiquement refusés dans les constructions 
pas. Je vous suggère simplement de bien 
vouloir vous pencher sur cette question et de l'étudier. Je 
suis à votre disposition pour en discuter aussi longuement 
que vous voudrez et serrer la question d'aussi près qu il sera 
possible. 

M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. 
Avec plaisir ! 

. Liotard. Je reviendrai maintenant à nos pays d’outre-mer. 
entendu tout à l'heure les doléances de mes collè- 
-gues, J'y joine les miennes. Je ne vous parlerai pas de milliard:, 
mais de millions. 

Ces doléances, ces craintes exprimées, cette terreur que l'on 
a de voir arrêter des travaux commencés, permeltez-moi de dire 

ue c'est l'indication d’un commencement du payement des 
autes qu’on à commises. Ces fautes, croyez-mni, nous les 
retrouverons ailleurs, es tard. Elles ne résident pas que dans 

’on a appelé « le plan ». M | 

Llatoratiée d'un À 7 a été en réalité un départ tête 
baissée comme fonce un rhinocéros @ans la brousse pour 
s'étonner soi-même et pour étonner le monde à un moment où 
la France était dans la situation que vous savez, il y à cinq ans. 
Vous savez dans quelle situation elle est, aujourd hui. Je me 
rappelle ce fameux plan Sarraut des années 1920 qui est resté 

rement théorique, platonique. On n’a jamais rien fait. La 
rance métropolitaine avait peu fait autrefois pour les terri- 
toires d'outre-mer. J'ai entendu parler soudain de centaines el 
de centaines de milliards qui se déverseraient sur ces territoires, 
et qu'il fallait à tout prix absorber en dix ans, alors qu'il n’y à 
pas dans les territoires de bureaux d’études, d'ingénieurs en 
nombre suffisant. On a voulu partir de l'avant. A quoi est-on 
arrivé ? C’est que lorsque chaque fois que j'ai voulu m'inquiéter 
de savoir où en était le plan dañs un territoire, je me suis 
apercu que ce faisait le souci premier, c'était de savoir 
| d'argent on avait dépensé. n’est pas cela qui m'in- 
téresse. 

Ce qui est intéressant, c’est le nombre de kilomètres de routes 
qu'on à faits, c'est le nombre de kilowatts d'électricité qu'on 
Pourra mettre à la disposition des populations et l’élat d’avaa- 
cement. La notion des crédits que l'on absorbe est, à mon avis, 
£ecundaire, Ce qui prime tout, ctest l’exécution matérielle. 


M. le rapporteur général. Très bien ! 


M. Liotard. Ce souci de l’absorption des crédits pour juger de 
l'évolution du plan vous a conduit comme le remarquait 
Saller, à un véritable gaspillage dans certains cas. En réalité, 
n'y à pas eu tellement d'insuffisance de crédits au début. 
estime qu'il y en avait trop. On aurait dû partir avec une 
tourbe croissante, avec un peu plus de prudence. Je le disais 
il y a deux ans, monsieur le ministre, Je vois que vous me 


donnez raison. Il y a à peu ue quinze mois, je disais en com- 
mission ce que je dis actuellement. Savez-vous la réponse qui 
m'a été faite par deux collègues, chacun d'un groupe différent ? 
Le premier m'a déclaré: « Avec la masse de fonds que nous 
avons à remuer pour les travaux que nous avons à faire, il n v 
a rien d'étonnant à ce qu'il y ait des gaspillages! » Le scond 
a ajouté : « et même quelques scandales sont inévitables! » 

J'ai répondu: « si vous vous contentez de cela, vous êtes 
bien gentils, et je trouve que c'est risqué ». Voilà où nous en 
étions! Si la situation se tend actuekement, ce n'est pas là 
faute du Gouvernement, et je lui en done acte très volontiers. 
Je souhaiterais qu'il puisse faire davantage. Nous <omptons sur 
la bienveillance de l'administration des finances pour nous 
aider. Je pense, monsieur le ministre, que ce serait peut-être 
une excellente occasion, parce qu’elle est obligatoire, de res- 
serrer la question de l'organisation du plan, et de son exéeu- 
tion dans nos territoires d'outre-mer. Gardez-vous surtout, sous 

rétexle qu’on a déjà été de l’avant considérablement avec cer- 
aines organisations, de faire ce qu'on fait souvent! ne courez 
pas après votre argent, c'est-à-dire que si vous avez trop risque, 
ne continuez pas à accumuler le risque et à l’augmenter ! 

Ainsi ce n’est pas dans une impasse, je crois que nous nous 
trouvons. Je pense plutôt que c’est un goulot qui se rétrécit 
un peu. J'espère tout de même que nous nous en sortirons, 
nous nous en sortirons peut-être en mellant de l’ordre dans la 
maison. 

C’est à peu près tout se que je voulais vous dire. Je n'ai pas 
insisté sur le nombre de milliards, mais je compte sur vons 


our mettre de l’ordre et donner certains coups de balais. 
Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Louis-Paul Aujoulat, secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoutat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, l'équipement des territoires d'outre- 
mer ne comporte que quelques lignes dans l'ensemble du bud- 
get d'équipement, mais je constate qu’il a donné lieu à un 
certain nombre d'interventions toutes intéressantes et utiles. 
J'ai pensé qu'il était bon, avant la discussion des articles, de 
répondre à quelques unes des réflexions ou des suggestions qui 
ont été présentées. 

M. Liotard vient précisément de déplorer que la réalisation 
du plan dans les territoires d'outre-mer se soit manifestée sur- 
tout par une dépense très large, sinon inconsidérée, de mil- 
liards. Je crois qu’on peut dire dès maintenant non pas que 
des milliards ont été seulement déversés et dépensés, mais que 
des réalisations intéressantes et importantes sont achevées aussi 
bien sur le plan économique que sur le plan social. Le minis- 
tère de la France d’autre-mer pense pouvoir mettre à la dispo- 
sition des parlementaires, dans quelques semaines, un document 
qui fera le point sur les réalisations déjà accomplies au titre du 
Plan. Il n'en reste pas moins que l'euphorie Aans laquelle a 
démarré .le plan d'équipement des territoires d'outre-mer, 
coïncidant avec l'impossibilité ou la quasi-impossibilité pour les 
territoires d'utiliser tous les crédits qui leur étaient offerts, a 
laissé croire que la métropole était trop généreuse. L'impor- 
tance des reporis auxquels nous assistons en fin d'année a pu 
donner le change au Gouvernement. C'est en partie ce qui à 
errainé un resserrement progfessif des crédits. 

Il est certain qu’à l'heure où nous sommes la situation est 
devenue, sinon inquiétante, du moins assez sérieuse pour que 
le ministère de la France d'outre-mer ait insisté auprès des 
autres départements ministériels er vue d'obtenir un minimum 
de, crédits sans lequel le plan d'équipement des territoires 
d'outre-mer courrait à une mort prochaine qu'on aurait pu 
situer approximativement à la fin de l'année 1952 ou au début 
de l’année 1953. 

Le Gouveruement a bien voulu mettre à la disposition des 
terriloires d'outre-mer un volume d'engagements de 15 mil- 
liards. Je ne dis pas que ce soit suffisant pour permettre d’en- 
visager la poursuite du plan au rythme auquel il avait été 
commencé, surtout dans un certain nombre de territoires, mais 
j: ne pense pas, contrairement à ce qu'a affirmé M, Saller, 
qu'on puisse, dès maintenant, parler de rupture dans les pro- 
grammes. 

Je voudrais, à cet égard, rappeler d'abord quelques chiffres, 
car, lorsqu'on aborde le financement des plans d'équipement 
des territoires d'outre-mer, il arrive qu'on mette en avant cer- 
tains chiffres correspondant aux subventions fournies par l'Etat, 
en oubliant que ces subventions ont pour pendant des avances 
consenties par la Caisse centrale de la France d'outre-mer. 

S'il est exact que nous soyons partis de 108 miliards pour 
l'exercice 1950-1951, ces 108 milliards représentant l'addition des 
demandes formulées par les territoires, il n’est pas exact qu’en 
fin de compte nous soyons descendus à 32 milliards. En effet, 
à ces 32 milliards représentant la subvention de l'Etat s'ajoutent 
20 milliards d'avances consenties par la Caisse centrale. 
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M. Durand-Réville. Mais je n’ai jamais dit le contraire. J'ai 
précisé que 55 p. 100 de l'ensemble des moyens mis à la dis- 
position des territoires étaient représentés par ces 32 milliards. 

M. le secrétaire d'Etat. Alors nous sommes d'accord. Je 
croyais avoir compris que vous parliez uniquement de 32 mi- 
Lards. 

IL n'en reste pas moins que nous sommes tout de même 
passés de 108 milliards à 52 milliards et demi. Ce chiffre étant 
celui qui nous est offert à l’heure actuelle, nous avons été 
obligés d'envisager un certain freinage des opérations pré- 
vues pour lPexercice actuei ou pour l'exercice prochain. 

Toutefois, parler de rupture de programmes, c’est oublier 
qu’une reconversion est en cours, qui va permettre de déga- 
ger certains crédits dans l’esprit même des mesures souhai- 
iées par M. Saller, et les 15 milliards qui ont été accordés ne 
permettront pas seulement d'assurer la same des opéra- 
tions en cours, même en tenant compte des réévaluations qui 

euvent être nécessaires; je crois pouvoir affirmer devant le 
‘onseil de la République que des opérations nouvelles ou com- 
plémentaires pourront être entreprises. 

Il n’est pas douteux, en tout cas, que nous avons, à l’heure 
actuelle, de quoi atteindre, peut-être d’une manière un peu 
rares et serrée, la fin de l’année présente. Demander au 

ouvernement d'accorder dès maiotenant des crédits nouveaux 
d'engagement, c’est lui demander d’assortir ces crédits d’en- 
gagement de crédits de payement supplémentaires pour l’année 
prochaine et le Gouvernement a le droit d’hésiter devant la 
charge qui en résulterait pour l’échéancier de 1952. 

M. Saller. Voulez-vous me permettre de vous -interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Saller, avec l’autorisation 
de l’orateur. 

M. Saller, Vous venez d'illustrer, monsieur le mioistre, de 
façon fort claire le raisonnement que je tenais tout à l’heure, 
à savoir que, si vous ne donnez pas de crédits d'engagement 
parce que vous craignez de donner des suppléments de crédits 
de payement l’année suivante, c’est précisément parce que 
vous n'avez pas l'intention de donner ces crédits supplémen- 
taires, par conséquent que vous n’avez pas l'intention de conti- 
nuer le plan. 


M. le secrétaire d'Etat. Ce que je dis ne préjuge pas de ce 
que sera l'intention du Gouvernement l’année prochaine. En 
réalité, je crois que le Gouvernement répond, par avance, au 
souci du Conseil de la République en envisageant de revoir de 
près, ainsi que les différents orateurs l’ont souhaité, les plans 
d'équipement de chacun des territoires d'outre-mer en vue de 
leur donner, si possible, une orientation différente correspon- 
ent. je crois, à celle que vous-même avez suggérée tout à 
‘heure. 

Je n'insisterai donc pas sur cette question du volume des 
crédits qui ont été consentis. J'irndiquerai simplement que, bien 
entendu, au lieu des 34 milliards d'engagement dont nous espé- 
rions disposer pour envisager un programme nouveau, nous 
n'avons, à l'heure actuelle, que 15 milliards pour les opéra- 
tions nouvelles, dont 8 milliards au titre de la subvention de 
l'Etat et 7 milliards au titre des avances de la caisse centrale. 

IL faut espérer, par conséquent, que, pour aller de l'avant 
en 1952, c'est l’ensemble des programmes qui sera réexaminé, 
et s’il est vrai que le plan d'équipement des territoires d’outre- 
mer à démarré, #sinsi qu'on l’a dit, selon un catalogue de dépen- 
ses ou de réalisations, plutôt que selon un plan cohérent et 
ordonné, il faut souhaiter que le resserrement et les contrac- 
tions de crédits dont nous avons été victimes cette année nous 
amènent à revoir l’ensemble du plan et à le doter, cette fois, 
im voiume de crédits qui permette d'en envisager la conti- 
nuation. 

Mais je pense qu'il n’y a pas lieu d’insister trop longuement 
el trop lourdement sur l'erreur qui a pu être commise au 
4e: ou sur les erreurs qui peuvent être commises encore, 
à l'heure actuelle, car c’est encourager ceux qui veulent, en 

rofitant des difficultés financières dans lesquelles se débat 
a métropole, limiter encore un peu plus ies crédits qui sont 
offerts aux territoires d'outre-mer. 

M. Durand-Réville a bien voulu reconnaître, dans son inter- 
vention, que si les crédits de payement, qui nous sont oflerts 
eo particulier, sont véritablement très limités au regard des 
besoins manifestés par les territoires, il n’est pas douteux 
que ces crédits représentent, par rapport à l’ensemble du bud- 
get d'équipement un pourcentage honorable. 

M. Durand-Réville. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Purand-Réville, avec l’au- 
torisation de l’orateur. , 


M. Durand-Réville. Un mot seulement, monsieur le ministre, 
pour vous dire qu'il est un point, en tout cas, sur lequel je ne 
suis pas d'accord avec vous. Je ne crois pas que, parce qu’on 
redresse des erreurs, on éprouve, ensuite, plus de difficultés à 
obtenir les crédits nécessaires à la poursuite d’un effort. J'es. 
time qu’il n’y a pas d'inconvénieunt à dire qu’on s’est trompé 
de direction et qu’on va rer l’aiguillage. Ensuite, on mul: 
tipliera les efforts pour atteindre le but que l’on s’est fixé. 

Par conséquent, je ne vois pas en quoi la reconnaissance 
qu'un certain nombre d'erreurs ont été commises peut compro- 
mettre la poursuite des buts du plan; bien au contraire, 

M. le secrétaire d'Etat. À condition, toutefois, qu’on veuille 
bien reconnaitre que, si des erreurs ont été commises dans la 
répartition des dépenses entres les différents secteurs écono- 
miques et sociaux, il n’y a pas eu d’erreur fondamentale ris. 
quant de peser gravement sur l'avenir économique et social des 
territoires d’outre-mer. 

Vous n'ignorez pas ge le ministère de la France d’outre-mer 
est, chaque année, obligé de défendre avec acharnement, avee 
ténacité, les crédits dont il peut avoir besoin pour poursuivre 
ce plan. Je perse que, s’il est utile de souligner certaines 
erreurs, encore faut-il que ce soit pour indiquer qu'’actuelle- 
ment, et après quatre ans d’expérience, le point a été fait. 

Nous sommes, me semble-t-il, en mesure d'envisager. pour 
l’avenir un plan beaucoup plus cohérent et mieux ordonné 
celui qui avait pu être projeté au début. A cet égard, plusieurs 
orateurs, dont M. Saller, je crois, et M. Franceschi, ont insisté 
sur le fait qu'en cours de route les orientations qui avaient 
+ être données dès 1946 auraient été oubliées. Or, s’il veut 

ien comparer les pourcentages affectés à chacun des secteurs 
par la commission Pleven et les pourcentages auxquels nous 
avons abouti dans la réalité, M. Saller voudra bien convenir 
qu’en fait nous ne sommes pas très éloignés les uns des autres, 

M. Saller. À condition, monsieur le secrétaire d’Etat, que cela 
recouvre les mêmes quantités de travaux. 

M. le secrétaire d'Etat. Bien entendu! Je reconnais volontiers 
qu'à l’intérieur de chaque secteur, dans le secteur économique, 
en particulier, ou dans le domaine de l'infrastructure, des amé- 
nagements sérieux sont à effectuer. En ce qui concerne les 
pourcentages de dépenses, je constate que la commission Pleven 
avait prévu 20 ee 100 pour la production. En réalité, nous attei- 
gnons 19 p. 100. 

M. Saller. Voulez-vous me permettre de vous interrompre? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Saller, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Saller. Vous avez compris, dans ce pourcentage, uns 
grande quantité de dépenses d'équipement des services en 
bureaux et logements qui ne 
tion », quelle que soit la bienveillance avec laquelle nous exami- 
nons ce budget. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Saller, si vous voulez bien 


vous reporter aux documents de la commission de modernisa- 
tion des territoires d'outre-mer, vous constaterez qu'en matière 


d'agriculture, ces dépenses d'équipement de services étaient 


inscrites en toutes lettres. 
M. Saller. Pour un montant beaucoup moindre! 


M. le secrétaire d'Etat. Vous savez comme moi que nous nous 
sommes trouvés devant le néant ou à peu près dans beaucoup 
de territoires et qu'ainsi nous n'avons pas été maitres des 

n ce qui concerne l'infrastructure, il est évident que nous 
avons été dépassés par l'i rtance des travaux à effectuer. 
IL était difficile de prévoir à l'origine que les routes du Came- 
roun, du Gabon ou du Moyen-Congo coûteraient si cher et là, 
au lieu des 50 p. 100 qui étaient prévus, nous atteignons près 
de 60 p. 100 et même davantage dans certains territoires. 

l'our la recherche scientifique les pourcentages prévus 
été intégralement respectés et je reconnais que c’est. le secteur 
social qui, dans une certaine mesure, à fait les frais de ces 
tâätonnements dont le plan a été victime depuis quatre as, 
puisque, au lieu d’un pourcentage de 26, nous n'avons même 
À atteint 20 p. 100. C'est là, évidemment, que doit porter 

‘effort. | | 


M. Gustave. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

M. le . La le est à M. Gustave, avec l'autorisa- 
tion de 


M. Gustave. Monsieur le ministre, vous avez parlé d'erreurs 
de caractère technique qui ont été commises. J'ai eu PROMESSE 
l'an dernier, de vous signaler certaines erreurs qui avaient 
été commises au Togo en matière d’exécution de travaux de 
rou 


euvent être appelés « produc- : 


œ 
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Je vous avais dit qu'un travail qui avait coûté 8 millions 
‘avait été dégradé trois mois après et qu'il avait fallu dépenser 
3 millions pour les réparations. di 

A cét égard, j'avais suggéré l'institution d’une inspection tech- 
nique. Vous m'aviez dit vous-même à l'époque que vous n’en 
reconnaissiez pas la nécessité. H existe depuis longtemps un 
‘«ystème de contrôle financier assez serré, qui touche à toutes 
les étapes de l'exécution des travaux, depuis l’origine jusqu'à 
h fin. Par contre, en ce qui concerne le contrôle technique, on 
ke trouve seulement à l'origine des projets, avant la mise en 
chantier des travaux. 

11 serait sage, d'après moi, d'organiser un contrôle tout au 
long de l'exécution des projets, pour opérer les redressements 
nécessaires et éviter de gaspiller quelquefois les finances publi- 
ques dans des travaux mal conduits. Av-3le 

Vous avez, en matière de contrôle financier, l'inspection géré- 
rale de la France d’outre-mer, la direction du contrôle financier 
et, de plus, l'ordonnateur principal ui, à la clôture d’un pro- 
gramme, établit un compte d'emploi. Par contre, pour de 
contrôle technique, nous ne trouvons que le comité des tra- 
vaux publics qui examine les projets à Forigine et, d'autre 

rt, la commission consultative chargée de Texamen des mar- 
chés de travaux. Mais, à part ce contrôle a priori, nous ne trou- 
vohs plus rien. 

Il paraît donc nécessaire, monsieur le ministre, que vous 
organisiez, pour les centaines de milliards de travaux en cours 
d'exécution dans nos territoires d’outre-mer, un contrôle tech- 
nique complet, calqué sur le contrôle administratif et financier. 
"Le ou les ingénieurs généraux auxquels serait confiée cette 
inspection technique seraient tout à fait distincts de ceux 
attachés à la direction des travaux publics du ministère de la 
France d'outre-mer, afin qu’un service ne gène pas l’autre dans 
son rendement et son efficacité. 


M. le secrétaire d'Etat. Je réponds à M. Gustave que ce ‘pro- 
blème du contrôle technique, complétant le contrôle financier 
des réalisations du plan, a été notre souci constant. D'une 

rt nous avons demandé aux travaux publics fédéraux ou 

aux de veiller de près à ces contrôles techniques des tra- 
vaux exécutés sur les fonds du F. TI. D. E. $S. D'autre part, 
nous avons envoyé, dans le courant de cette année et de l’année 
dernière, plusieurs techniciens de différentes disciplines: ingé- 
nieurs des ponts et chaussées par exemple, pour examiner 
dans quelles conditions se poursuivaient les réalisations rou- 
fières; ingénieurs des techniques hospitalières, pour voir dans 
quelles conditions se poursuivait l'équipement sanitaire des 
territoires d'outre-mer. 

Je suis d'accord avec vous sur là nécessité d'exercer ces 
contrôles. Je ne dirai pas qu'il soit mécessaire, pour autant, 
de créer un corps de contrôle spécialisé. 

Revenant à mon propos, je voudrais faire observer que, si 
des erreurs ont été commises — je suis prêt à les reconnaître 
— il n’est tout de même pas exact de dire que l'orientation 
donnée au départ par là commission de modernisation et d'équi- 
pement des territoires d'outre-mer, n'ait pas été, en gros, 
respectée. 

Sans doute, dans certains secteurs, n'a-t-an pas encore trouvé 
la solution et dans le domaine de la production en particulier 
Jes sociétés d’Etat ou d'économie mixté, auxquelles la loi du 
30 avril a donné naissance pour permettre de développer cer- 
taines productions et de poursuivre certaines études, ne cou- 
vrent pas l’ensemble des problèmes agricoles des territoires 
d'outre-mer. 
Al reste qu'en liaison étroite avec le plan, nous avons ässo- 

é les producteurs autochtones à cet effort qui permettra à la 
fpis d'accroître le rendement, d'améliorer le niveau de vie et 

élever la production de l’ensemble des territoires d’outre- 
mer, production sans laquélle’ Je développement social lui- 
même serait compromis. 
1 C'est pourquoi, lorsque M. Franceschi vient nous reprocher 
d'avoir orienté des crédits importants vers le développement 
Industriel de certains territoires A’outre-mer, je déclare ne pas 
tomprendre.. Je pense .que le développement industriel de 

kiy, par exemple, où l'exploitation des mines de charbon 
de la Sakoa, s’ils se traduisent par des exportations vers d’au- 
tres pays, arporteront tout de mème aux territüires des 
richesses ceriines que ces territoires pourront utiliser à la fois 
jee, élever le niveau de vie des populations «et améliorer 
‘équipement sanitaire, scolaire où aire. 
Rem. Voulez-vous me permettre dé vous interrom- 
“M. de secrétaire d'Etat. Volontiers,, .. « 

M'Francecchi, J'ai exprimé un point de vue qui est différent 
a vôtre, mais qui se justifie en ce sens 
sans d’un développement des industries locales, des industries 

transformation, de manière à arriver dans le plus bref délai 


ue nous SOMINES paË- 


possible à l'indépendance économique des territoires d'outre- 
mer, Voilà dans quel état d'esprit j'ai exprimé ce point de vue. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis heureux d'avoir entendu cette 
précision, m&is il nen reste pas moins que si nous voulons 
ue le dével :ypement social rendu possible par le financement 
F. LL D, £. S. continue à un rythme suflisant, il faut de 
toute nécessité, non seulement ramener les territoires au niveau 
de production qu'ils avaient avant guerre, mais leur permettre 
d'atteindre un niveau sufiisant pour que les grandes réalisa- 
lions social?s qui seront entreprises puissent vivre. C'est là que 
la reconvers'en envisagée à l'heure actuelle permettra à la fois 
de réaliser des économie; sur les fonds du EF. I. D. E. S. et 
d’alléger les charges qui pèseront ultérieurement sur les bud- 
gets annuels des territoires. 

Pour ne vendre qu'un exemple, en matière d'équipement 
sanitaire, les programmes primitifs ont été revus pour aboutir 
en définitive à des réalisations hospitalières modernes, mnaïs 
plus modestes que celles qui avaient été envisagées au début 
et cette revison va permettre aux territoires de respirer et 
de s'assurer un équipement sanitaire qui ne sera pas seuhement 
limité aux grands centres. 


lelles sont les quelques observalions que je voulais pré- 
senter. Je dois ajouter, pour répondre à M. Saller — et il le 
sait aussi bien que moi, puisqu'il fait partie du comité direc- 
teur du F. L D. E. S. — que cette reconversion qu'il souhaite 
est déjà entreprise. Nous avons eu cette année, à la faveur des 
contractions de crédits, à revoir de très près le programme 
de l'Afrique équatoriale française et en particulier <on pro- 
gramine routier ; nous avons eu à revoir le programme du Came- 
roun et celui de Madagascar. Nous savons bien que les reconver- 
sions ainsi réalisées ne l'ont pas é!': sans provoquer quelques 
récriminations de Ja part des territoires. Nous savons bien que 
Jes assemblées locales! ayant à se saisir des projets de recon- 
version, ne rmanqueront pas de présenter quelques objcetions 
à telle ou telle proposition. 


11 faut reconnaitre cependant que, d’une manière générale, 
ces reconversiens qui ont été imposées par des nécessités finan- 
cières, auront abouti à un résultat heureux, celui d'amener dès 
maintenant le redressement du programme et, pour certains 
tesritoires, celui de permettre aux assemblées locales de se 
rendre compte qu’elles pouvaient consentir sur les fonds des 
territoires une participahon effective et importante à leur 
propre équipement. C'est ce qui a été réalisé il n'y a pas long- 
temps dans le territoire du Cameroun. 


Les différents orateurs qui sont intervenus à propos du F. I. 
D. E. S. ont insisté, d'autre part, sur la nécessité de moditier ies 
conditions de fonctionnement de cet organisme qui préside, 
poar l'instant, par la délégation du Parlement et aux côtés du 
ministre de Ja France d'outre-mer, au développement écono- 
miqne et social des territoires d'outre-mer. Je dois dire à cet 
égard que, s'il est vrai que cinq ministres successifs ont 
promis au Conseil de la République d'envisager la représenta- 
lion de celui-ci au sein du comité du F. 1. D, E. S., la promesse 
a été au moins partiellement tenue, en ce sens que le ministère 
de la France d'outre-mer a préparé, depuis déjà huit mois, un 


| projet de loi qui fait entrer dans le comité directeur du F. L 


E. S., à côté des quatre députés désignés par l’Assemblée 
nationale, deux conseillers de la République désignés par vos 
cummissions des territoires d'outre-mer et des finances, ainsi 
qu'un conseiller de l'Union française; il se trouve qu'à l'heure 
actuelle ce projet est encore en discussioh en raison de Ja 
nécessilé où se trouve le Gouvernement de respecter, sinon 
la lettre, au moins l'esprit de la loi du 30 avril 1946; vous 
n'ignorez pas que cette loi du 30 avril 1946 avait prévu, sans le 
dire expressément, un équilibre parfait entre la représentation 
DCE au sein du comité directeur du F. L D. E. S. et 

représentation de l'exécutif, c'est-à-dire du ministère de la 
France d'outre-mer et du ministère des finances et des affaires 
économiques. Nous aurons l’occasion de- revenir sur ce point 
à propos du texte qu'a adopté votre commission, texte sur 
lequel se grefflent, je crois, plusieurs amendements. 


Je voudrais, en terminant, et je m'excuse d’avoir retenu trop 
longtemps l’aitention de votre assemblée, indiquer, répondant 
iei-encore à M. Saller, qu'en ce qui concerne le fonctionnement 
du F. 1. D. E. S. et les exigences manifestées par voire assem- 
blée au sujet du contrôle des fonds mis à la disposition du 
méme F. I. D. E. S., il y a {out de même quelques principes 
ou quelques faits qu'il ne faut pas oublier. Si Ja répartition des 
crédits affectés à l'équipement des territoires d'outre-mer n’est 
pas mentionnée dans le détail à l'occasion du budget de l''qui- 
pement, C'est, vous ne l’ignorez pas, qu'à l’invèrse de cé qui 


. Se passe pour des départements comme celüi de l'éducation 


nationale où de l’agriculture, le F. L D. F. S. est alimenté À 
différentes sources, et les crédits sur lesquels vous avez anjour- 
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d'hui à vous prononcer représentent simplement une dotation 
du budget de FEtat à un fonds commun, fourni pour une autre 

art par les contributions des territoires d'outre-mer, contri- 
Las pour lesquelles ils font appel en grande partie aux 
avances de la caisse centrale de la France d'outre-mer, mais 
qu'ils peuvent aussi verser sur leurs fonds propres, contribu- 
tions qu'ils auront, en tout cas, à rembourser dans la mesure 
où elles sont des dvances de la caisse centrale. De la sorte, la 
gestion de ce fonds commun dépend en définitive, à cause de 
cette dualité d’approvisionnement, à la fois des assemblées 
territoriales, qui ont tout de même à en connaître, au moins 
pour la partie du programme qui est financée par elles, direc- 
tement ou indirectement, et du comité directeur du F. L D 
FE. S., émanation du Parlement et du pouvoir exécutif central, 

ui doit en délibérer, en ce qui concerne essentiellement la 

otation fournie sur le budget de l'Etat. Il se trouve que le 
F. 1. D. E. S$., de ce fait, a des droits importants, pouvant aller 
jusqu'au veto opposé, le cas échéant, à l'exécution d’un pro- 
gramine. 

Il est certain que cette dualité, qui n'avait pas été prévue à 
l'origine, à un moment où les assemblées territoriales et les 
grands conseils. n’existaient pas, crée une situation difficile. 
Nous n'avons pas encore de texte définitif qui délimite les 
pouvoirs du comité directeur du F. I. D. E. S. et ceux des 
assemblées locales. 

Je pense, en tout cas, qu'avant d'exiger que le Parlement 
puisse se prononcer sur la totaiité des crédits insarits au 
titre du plan d'équipement des territoires d'outre-mer, on ne 
doit pas oublier que les assemblées locales ont également un 
pouvoir à exercer. Il s’agit pour le Parlement de respecter, 
+ 1 qu'elles doivent l'être, les prérogatives de ces assem- 
nées. 

J'ajoute que si le Gouvernement n’est pas hostile — et je 
l'ai dit déjà l’année dernière — à la présentation d'états 
annexes souhaitée par votre commission, il importe tout de 
même que cette présentation ne constitue pas un obstacle à 
la réalisation normale des plans d'équipement. Si les budgets 
étaient adoptés en temps voulu, il n'y aurait pas de diffi- 
cultés, mais quand on songe aux retards qui nous ont été 
imposés depuis plusieurs années, il n’est pas douteux que le 
comité directeur du F. IL. D. E. $S. puisse se trouver extrême- 
ment gêné pour donner son accord aux programmes présentés 
par les territoires. 

A l'heure qu'il est, le comité directeur du F. I. D. E. S$. a le 
pouvoir, dès le mois de juillet, connaissant en gros les inscrip- 
tions qui seront portées sur les budgets, d'accepter èn principe 
les programmes présentés pe les territoires. S'il faut attendre, 
avant de donner le moindre accord, un vote du Parlement, 
nous risquons d'aboutir à un arrêt pur et simple des, paye- 
ments. 

Par conséquent, j'attire simplement l'attention du Conseil 
de la République sur ce point et, tout en acceptant les amen- 
dements que votre commission a apportés à l’article 18 bis, 
j'exprime l'espoir qu'il sera possible d'aboutir en définitive à 
une souplesse suffisante pour que les plans d'équipement des 
territoires d'outre-mer ne souffrent pas d’un contrôle trop 
tardif. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
que je voulais présenter. En terminant, je me réjouis de cons- 
tater l'intérêt du Conseil de la République pour le plan d’équi- 
pement des territoires d'outre-mer. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que tous les concours nous 
sont utiles, et particulièrement ceux des Assemblées, pour 
obtenir que ces plans, gravement menacés cette année, puissent 
se poursuivre et aller au delà du programme quadriennal qui 
leur avait été primitivement fixé. (Applaudissements.) 


M. te président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Corseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1®: 


TITRE I 
Budget général. 


Art. 4e, — Il est ouvert aux ministres, au titre de la pour- 
suite des opérations en cours, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils imputables sur le 
budget général de l'exercice 1951, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s’élevant respectivement 


à 20.888.538.006 francs et 105.199.408.000 franes, conformément 
au détail ci-après: 


SERVICES AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme, de payement, 
francs, francs, 

Affaires étrangères... 118.789.000 
Agriculture 258.000.000 12.008.597 .000 
Anciens combatfants. . 500.000 2.498.000 
Education FT 1.608.200.000 ! 13.959.996.000 
Finances et affaires économiques: 

1 Finances: 

I. — Charges communes... 3.760.000 .000 3.760.000 .000 
IL. — Services financiers...... 4 15.000.000 732.000. 

2, Affaires économiques... 1.310.000.000 4.302.000. 
France d’outre-mer........... 3.500.000.000 |  24.979.000.009 
Indusirie et commerce........ » Mémoire, 
Intérieur ........... de 180.000 .000 6.910.130.000 
Justice » 187.000 
Marine 11.500.000 278.500 .000 
Présidence du conseil......... 13.338.000 | 1.793.498 .000 
Reconsiruclion et urbanisme....... 2.295.000 .000 1.495 .000.000 
et population...... 3.000.000 1.513.900.000 
Travaux publics, transports et tou- 

risme : 

4, Travaux publics, transports et ; 
tourisme 7.424.000.000 24.800.000.000 
2. Aviation civile et commer- 
20.888 .538.000 | 105.199.403.000 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par Service et par chapitre conformément à 
l'état À annexé à Ja présente loi. Les autorisations de pro- 
gramme prévues au présent article seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 

L'article 1* est réservé jusqu'au vote de l’état annexé. 

J'en dorne lecture: 


ETAT A 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
Programme ou de promesse et des crédits de payement 
accordés au titre du budget général (Opérations en cours). 


Affaires étrangères, 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
ÉQUIPEMFNT 
a) Travaux exécutés par l'Elat. 


« Chap. 900. — Achat et aménagement d'immeubles diplo- 
matiques et consulaires : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) | 

« Chap. 9000. — Achat et aménagement d'immeubles diplo- 
matiques et consulaires : 

.« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 4 mil: 
lions 900.000 francs. » — (Adopté) 

.« Chap. 901. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières. — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat: 

.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 11 mil- 
lions 139.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 9019 — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières. — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat: 

_« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 11 mil: 
lions de franes. » -— (Adopté.) 
_« Chgp. 9010. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières. — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat: 

_« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 87 mil 
lions de francs. » — (Adopté. 
b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Elat. 
.« Chap. 902. — OEuvres françaises à l'étranger. — Participa- 
tion à des acquisitions ou à des constructions neuves: 

_« Crédits de. payement accordés pour l'exercice 1951, 4 milk 
lions 750.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 903. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 
” « Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » æ 
(Mémoire.) 
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Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Reconstruction des immeubles détruits pat 
uerre : 
Fidiestions de programme ou de promesse accordées, 
66 millions de francs; eg 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 25 mil- 
lions de francs. » — (Adopté). s 
« Chap. 8019. — Reconstruction des immeubles détruits par 
uerre : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 15 mil- 


lions de francs, » — (A 


dopté. 
« Chap. 8010. — Ac me VE des immeubles détruits par 
uerre : 


« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 


87 millions de francs; ; 
Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 217 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 803. — Reconstitution des forêts domaniaies détruites 

faits de guerre: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
{Mémoire.) 
”« Chap. 8030. — Reconstitution des forêts domaniales détruites 

r faits de guerre: ; k 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 20 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 900. — Etudes et travaux d’hydraulique et de génie 
rural. — Apurement des programmes antérieurs au 31 décem- 
bre 1945: 

* « Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 650 mil- 
lions de franès. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Travaux d'équipement rural: 

« Crédits de payement accordés *S l'exercice 1951, 535 mil- 


‘ lions 630.000 frames. » — (Adopt 


« Chap. 9019. — Travaux d'équipement rural: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
2.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Travaux d'équipement rural: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
4.226 millions de francs. » — (Adopté.) 
- « Chap. 902. — Travaux de rememibrement et de regroupe- 
ment cultural: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 32 mil- 


Jions 607.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9029, — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 100 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Opérations de remembrement et de regrou- 
pement cultural: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 700 mil- 
liuns de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 100 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9039. — Restauration de l'habitat rural: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 9 mil- 
lions 994.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9030. — Restauration de l'habitat rural: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 300 mil- 

de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subven- 
tions aux collectivités publiques pour la réfection de la voirie 
rurale et de l'équipement rural: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9069. — Réparation des destructions causées dans 
les départements des et de l’Aude: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 26 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9054. — Réparation des dégâts causés dans Je + 
tement de :a Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948: 
(Mémoire) de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
Fee 309. — Améragement agricole de la basse vailée du 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 5.077. 
francs, » — Adopté.) 


« Chap. 9119. — Subventions exceptionnelles pour améliora- 
tions pastorales et forestières et pour la restauration des terrains 
en montagne : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 4.989.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9110, — Subventions pour améliorations pastorales 
et forestières et pour la restaurat.or. des terrains en montagne : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » —« 
(Mémoire.) 

« Chap. 9140. — Subventions pour fixation des dunes: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 8.500.000 
francs, » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 515. — Mise en valeur des landes de Gascogne: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 9159, — Mise en valeur des landes de Gascogne: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 91%. — Mise en valeur des lardes de Gascogne: 

«Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 760 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 916. — Travaux neufs dans jes forêts domaniales : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 191. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9169. — Travaux neufs dans les forêts domariales : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9160. — Travaux neufs dans les forêts domaniales : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 40 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9179. — Lôitne 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
er: état des cours d’eau non navigables et non flottables: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. $18. — Restauration de terrains en montagne: 

« Crédits de payement accordées pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9189. — Restauration de terrains en montagne: 

« Crédits üe payement accordés pour l'exercice 1951, 30 mil- 


. lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 80. — Restauration de terrains en montagne: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 200 mile 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9182. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et 1emise 
en état des cours d’eau non navigables et non flottabies: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9183. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparations 
des dommages causés dans les forêts domaniales : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 918%. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparations 
des dommages causés au canal de l'IE el annexes au barrage 
de Schiesrothried : 

.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémüire.) 

« Chap. 9199. — Agrandissement du canal de la Neste: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
50 mil'ions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 921. — Aménagement d'un centre de recher:hes et 
d’expérimentation du génie rural:. 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 922. — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Travaux d'équipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 20 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9229. — Etabiissements d’enseigr:ement agricole. — 
Travaux d'équipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 37 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) ù 

« Chap. 9220. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d’équ'pement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 162 mil- 
lions 500.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 9230. — Institut national de la recherche agrono- ‘ 


mique. — Travaux d'équipement : 

« Créd'ts de payement accordés pour l'exercice 1951; 450: mil- 
Mons de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 924. — Services vétérinaires. 
mer. : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 8 mil- 
Jions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9219, — Services vélérinaires. — Travaux d’équipe- 
: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 38 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9240. — Services vétérinaires. — Travaux d’équipe- 
mer.t: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 61 mil: 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de Pierrelatte: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire) 

« Chap. 926. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Acquisitions: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1954, 8 mil- 
Bons 306.000 francs. » — (Adomté.) 

« Chap. 9260, — Etabl:ssements d'enseignemer.t agricole. — 
Acquisitions : 

.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 5 mil- 
Jions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 927. — Direction générale des eaux et forêts. — Acqui- 
sitions : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
Mémoire.) 

« Chap. 9270, — Eaux et forêts. — Acquisitions : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 92<9, — Services vétérinaires, — Acquisitions: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, » — 
(Mémoire. 

« Chap. 929. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
Mémoire.) 

« Chap. 9300, — Grands travaux d'équipement rural exécutés 
par l'Etat: 

« Autorisations d?° 
55 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 180 mil- 
Jions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9310. — Aménagement de points d’alimentatien en 
eau potable : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 696 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9220. — Travaux de pisciculture : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 7 mil- 
lions de froncs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9330, — Répression des fraudes, — Travaux d'équi- 
pement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


— Travaux d’équipe- 


programme ou de promesse accordées, 


Anciens combattants. 


« Chap. 900. — Construction, aménagement et équipement 
technique : 

« Autorisations de programme ou de promesse decordées, 
500.000 francs ; 

« Crédits de payements accordés pour l'exercice 1951, 
2.498.000 francs. » — (Adopté.) 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 


.« Chap. 8000. — Etablissements du second degré. — Recons- 
titution au matériel détruit appartenant à l'Etat: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 123 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. S0!. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction: 

«a Crédits de pavement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8019. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 10: mil- 
lions de francs. » — (Adopté:) 


« Chap. 8010. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruetion : 

Crédits de payement âccordés pour l'exercice 1951, 
5.700.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 802. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstitution du matériel détruit: + x 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8020. — Etablissements nationaux d’enseignement 
technique. — Reconstitution du matériel détruit: 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 41954, 
69.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 803. — Etablissements nationaux d’enseignement 
technique. — Reconstruction : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1957, » =. 
{Mémoire.) 

« Chap. 8039. — Etablissements nationaux. d'enseignement 
technique. — Reconstruction : 

« Crfdits de payement accordés pour l'exercice 1954, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. $030. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 60 mil: 
lions de francs. » — (Adopté.) À 

« Chap. 804. — Inspection de l'éducation physique et des 
sports. — Reconstitution du matériel détruit: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8059. — Travaux de reconstruction des établissements 
nationaux d'éducation physique et des sports: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 806. — Protection et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire) 

« Chap. 8069. — Protection et réparation des monuments. his: 
toriques endommagés par les opérations de guerre: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 195 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8060. — Protection: et réparation des monuments his- 
toriques mie ce par les opérations de guerre: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
335 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1958, 
242.100.008 francs. » — 

« Chap. 807. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Recons- 
truction : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » = 
{Mémoaire.) 

« Chap. 8079. — Bâtiments civils et palais nationaux, — 
Reconstruction : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
7.230.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 8070. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Reconstruction : 

« Crédits de payement accordés. pour l'exercice 1954, 
104.700:000 francs. » — (Adopté.) 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel. détruit. 4 


« Chap. 8089. — Participation aux dépenses de reconstructio® 
et de reconstitution dn matériel détruit des universités, éla- 
blissements d'enseignement supérieur et cités universitaires: ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice. 1951, 169 
lions de francs. » — (Adopté). À 

« Chap. 8080. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités et: éta 
blissements d'enseignement supérieur et cités universitaires: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 150-mil« 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8099. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n'appartenant pas à l'Etat: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 13 mil- 
lions 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8090. — Participation aùx dépenses de reconstructioÿ 
et de reconstitution du matériel des. établissements du’ second, 
degré n'appartenant pas à l'Etat: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 100 mile. 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 810. — Participation aux dépenses de reconstitution, 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement dt 


premier. degré ; 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1964, » 
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« p. 8109. — Participation aux dépenses de reconstitution 
‘du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 

« Chap. 8100, — Participation aux dépenses de recanslilution 

du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
‘premier degré : 

_” « Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
19.999.000 francs. » — (Adopté.) * 

« Chap. 811. — Participation aux dépenses de reconstrucliton 
des établissements du premier degré: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 

« Chap. 8119. — Participation aux dépenses de reconstruction 

des établissements du premier degré: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8110. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des ttablissements du premier degré: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 812. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d'enseigne- 
ment technique : 

« Crédits de payement 
820.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8120. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d’enseigne- 
ment technique: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 
29 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8139, — Education physique et sports. — Parlicipa- 
tion à la reconstitution du matériel détruit : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 8130, — Education physique et sports. — Parlicipa- 
tion à la reconstitution du matétriel détruit: 

« Crédits dé payement accordés pour l'exercice 1951, 
39.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8144. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacle, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique: 

= « Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« pe 8149. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8140, — Participation à la reconstitution du matériel 

des salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique : | | 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
20 millions de francs. » — 

« Chap. 815. — Participation à Ja reconstitution des fonds de 
livres des bibliothèques sinistrées: 

. « Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
Mémoire.) 
« Chap. 8159. — Participation à” la reconstitution des fonds 
de livres des bibliothèques sinistrées: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 8150. — Bibliothèques. — Reconstruction et reconsti- 

- fution de fonds de livres: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
B millions de francs. » — (Adopté 

« Chap. 816. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance : 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
moire.) 


accordés pour l'exercice 1951, 


1951, 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 90. — Frais d’études et de contrôle des travaux 
Wéquipement : 


« La cg de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 


« Chap. 9009, — Frais d’études et de contrôle des travaux 
W'équipement : 


Mémoire.) payement accordés pour l'exercice 1951. » 


Chap. 9000. — Frais d’études et de contrôle des travaux 
F'équipément : 

. « } 
Diémoire.) de payement accordés pour l'exercice 1951. » 


« Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisitions : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 2 mil- 
lions 277.000 francs. » — (Adapté.) 
« Chap. 9019. — Lycées et collèges. -- Acquisitions : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 
« Chap. 9010. — Lycées et collèges. — Acquisition: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 140 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 902. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoir.) 
« Chap. 9029. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux: 
« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 149 mil- 
lions 400,000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap: 9020. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 320 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 90%. — Ecoles nationales de l’enseignement techni- 
que. — Acquisitions : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951: 16 mil- 
lions 709.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9049. — Ecoles nationales de l’enseignement lechni- 
que. — Acquisitions : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 1 
« Chap. 9040. — Ecoles nationales de l’enseignement techni- 
que. — Acquisitions: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 35 mil- 
liuns de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 905. — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux: 
« Crédits de paygçment accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 
« Chap. 9059. — Eiablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1991, 47 mil- 
lions :00.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9050. — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 293 mil- 
lions 99.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 906. — Centres d'apprentissage. — Acquisi.ions: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 10 mil- 


. lions 951.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9069. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, #5 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 63 mil- 
lions de francs, » — (Adorté.) 

« Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — Travaux: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 78 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9079, — Centres d'apprentissage. — Travaux: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 305 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070. — Centres d'apprentissage. — Travaux: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 311 mil- 
lions 999.000 francs: » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Ecoles nalionales d'enseignement technique. 
— en matériel technique et machines-outils : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9089. — Ecoles nationales d'enseignement techni- 
que. — Equipement en matériel technique et machines-outils : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 9080. — Ecoles nationales d’enseignement techni- 
que. — Equipement en matériel technique et machines-outils : 

« Autorisations de programmes ou de promesse accordées, 
175 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 327 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 

« 9099. — Centres d'apprentissage. — Equipement en 
matériel technique : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. 37 mil- 
lions 1.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090. — Centres d'apprentissage. — Equipement en 
matériel technique : 

« Autorisations de programmes ou de promesse accordées, 
200 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 887 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.} 
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nationaux d'éducation physique et s ive : 

« Crédits de accordés pour l'exercice 1951, 35 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9139. — Constructions et aménagement des collèges 
nationaux d'éducation physique et sportive: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1934, 70 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9130, — Constructions et aménagement des collèges 
nationaux d'éducation physique et sportive : ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 449 mil- 
lions 229.000 francs. » — (Adopté ) . 

« Chap 915. — Constructions et aménagement des collèges 
nationaux : centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive : J 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 


(Mémoire.) 
« Chap. 9159. — Constructions et aménagement des collèges 


nationaux: centres régionaux et écoles préparatoires d’éduca- 


tion physique et sportive : j 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9150. — Constructions et aménagement des collèges 
nationaux: centres régionaux et écoles préparatoires d’éduca- 
tion physique et sportive: 

« Autorisations de programmes ou de promesse accordées, 
74 millions de franes; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 79 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 916. — Centres de formation nautique. — Construc- 
tions et aménagement: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 923. — Extension des archives nationales, — Acquisi- 
tions : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 2 mil- 
lions 400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9230, — Extension des archives nationales. — Acqui- 
sitions : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 15 mil- 
lions 350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 94. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè- 
vement des travaux en cours: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9249. — Bâtiments-civils et palais nationaux. — Achè- 
vement des travaux en cours: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9240, — Bâtiments civils et palais nationaux: 

« Credits de payement accordés pour l’exercice 1951, 113 mil- 
lions 700.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 9268, — Service des eaux de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chep. 9260, — Service des eaux de Versailles, Marly et 
Saint-Cioud : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 880.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 927. — Etablissements d’enseignement supérieur, — 
Equipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9279, — Etablissements d'enseignement supérieur, — 
Equipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » 
(Mémoire.) 

« Chap. 9270, — Etablissements d'enseignement supérieur, — 
Travaux d'Etat: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 126 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 928. — Aménagement des administrations centrales 
des ministères : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire...) 

a Chap. 9289, — Aménagement des administrations centrales 
des ministères : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 13 mil- 

lions 67.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9280, — Aménagement des administrations centrales 
et cités administratives : 


« Autorisaticns de programme ou de promesse accordées, 


341 millions de francs. 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 419 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Elak, 


ns 9339, — Centre national de la recherche scientifique, 
— 1ravaux : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 226 mil 
lions 170.000 francs. » — (Adopté.) 

Re 9330, — Centre national de la recherche scientifique, 
— ITAVAUX : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 189 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9349. — Centre national de la recherche scientifique, 
— Achat de matériel scientifique : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 47 mik 
lions 880.000 francs. » — | 

«a Chap. 9340. — Centre national de la recherche scientifique, 
— Achat de matériel scientifique : . 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 63 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 935. — Enseignement supérieur. — Acquisitions : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9359. — Enseignement supérieur. — Acquisitions : 
de payement accordés pour l'exercice 1951. » 

moire. | 

« Chap. 9350. — Enseignement supérieur. — Acquisitions: ‘ 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 80 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 936. — Enseignement supérieur. — Travaux : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 191 mil 
lions 487.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9369. — Enseignement supérieur. — Travaux : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 400 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) x 

« Chap. 9360, — Enseignement supérieur, — Travaux: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 400 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9368. — Construction de la nouvelle facuité de médes 
cine de Paris: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 640 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9370, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 63 mik 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9389. — Constructions scolaires de l’enseignement dd 
second degré. — Subventions: 

« Crédits de À «à; pa accordés pour l'exercice 1951, 799.000 
francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 937. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
second degré. — Subventions : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 200 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 938. — Constructions scolaires dé l’enseignement du 
premier degré. — Subventions : 

« Credits de payement accordés l'exercice 1951, 120 mik 
lions 678.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 9379. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions : 

« Crédits de payement aecordés pour l'exercice 1951, 463 mik 
lions 214.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9380. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subvention pour constructions, aménagement 
et grosses réparations : 

« Autorisations de programme -ou de promesse accordées, 
326 millions de francs. 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 3 mik 
liards 418 millions de francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 939. — Subventions pour la construction de cantine 
scolaires : , 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » = 
(Mémoire.) 

« Chap. 939. — Subventions pour la construction de cantineg 
scolaires : 

a Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

“ Chap. 9390. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 30 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 940. — Constructions scolaires de l’enseignement tecl« 
nique. — Subventions: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 67 mik 
lions 560.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 9409. Constructions scolaires de l’enseignemenf 
technique. — Subventions : 
_« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 30 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) ” 
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« Chap. 9400. — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique. — Subventions : à 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 95 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) à 

« Chap. 941. — Equipement en matériel technique des établis- 
sements communaux d’enseignement technique : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(témoire.) pi 
“ « Chap. 9419. — Equipement en matériel technique des établis- 
gements communaux d’enseignement technique : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 19 mil- 
lions 990,000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 9410. — Equipement en matériel technique des établis- 
sements concernant l’enseignement technique ; 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 28 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 

« us 943. — Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 36.800.006 
francs. » — (Adoplé.) 

« e 9439. — Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 10 imil- 
jions de franes. » — (Adopté.) os 

« Chap. 9430. — Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 200 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9450. — Edification de la cité universitaire d’Antony- 
Sceaux. — Participation de l'Etat: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 50 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 946. — Subventions aux collectivités r travaux 
d'aménagement sportif (programme du 13 novembre 1940): 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 122 mil- 
Jions 107.00) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 947. — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947) : 


« Crédits de payement RS ti l'exercice 1951, 148 mit 


Jions 800.000 francs. » — (Adopt 

« Chap. 9479, — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947) : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 180 mil- 
lions de francs. » — 

« Chap. 9476. — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif et installations d'éducation populaire en 
faveur de la jeunesse : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
435.700.000 francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 240 mil- 


_ lions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 948. — Subventions aux universités et établissements 
d'enseignement pour travaux d'équipement sportif: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire) 
« Chap. 9489. — Subventions aux universités et établisse- 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif : 
« Crédits de payement acéordés pour l'exercice 1954, 20 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.}) 
« Chap. 9480, — Subventions aux universités et établisse- 
ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif: 
« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
21.500.000 franes ; 
« Crédits de payement acco'Gés pour l'exercice 1954, 400 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 9490. — Enseignement du second degré. — Participa- 
tion aux dépenses résullant de l'installation d'établissements de 
l'enseignement dans les casernes n’appartenant pas à l'Etat: 
né Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire) 
« Chap. 9509, — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré. — Subventions pour payement d’annuités : 
«Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
| (Mémoire.} 
«Chap. 9500. — Participation aux travaux d'équipement des 
archives départementales : 
.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 4 mil- 
de francs. » — 
« Chap. 9519, — Subventions pour l'aménagement des conser- 
Valoires de province : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 1 mil- 
n de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9510. — Subventions pour l’aménagement des conser- 
Yatoires de province, théâtres t salles de concerts: 
.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 40 mul- 
de francs. » — (Adopté.) 
“ Chap. 9529, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
em acecor pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire. 


L 


« Chap. 9520, — Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions en annuités : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9539. — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions en annuités : 

« Crédits de payement accordés pqur l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9549. — Dépenses de première installation dans les 
établissements du second degré appartenant à l'Etat: 

« Crédits de payement accordés pour Fexercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9540, — Dépenses de première installation dans les 
établissements du second degré appartenant à l'Etat: 

« Crédits de payement 2ecordés pour l'exercice 1951, 163 mil- 
lions 300.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9559. — Bibliothèques universitaires. — Travaux et 
programmes : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 30.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9550. — Bibliothèques universitaires. — Travaux et 
programmes : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 80 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9560, — Etablissements du second degré, — Fquipe- 
ment en matériel des établissements n'appartenant pas à l'Etat: 
.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 17 mil- 
lions 600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9570, — Musées classés et contrôlés, — Travaux : 

.« Crédits de payement aecordés pour l'exercice 1951, 10 mil- 
lions de francs. » — {(Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 


EL — FINANCES 
Secriok — Cirancrs cowmuxes 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 802. — Couvertures des dépenses de reconstruction da 
budget annexe des nage télégraphes et téléphones : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
1.373 millions de francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 1.373 
millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 908. — Participation au financement de Ja ?° section 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: 


« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 


2.387 millions de francs ; 


« Crédits de pue accordés pour l'exercice 1954, 
2.387 millions de francs. » — (Adopté.) 


SRCTION II. — SERVICES FINANCIERS 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Services financiers. — Reconstruction : 


« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
15 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
15 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8009. — Services financiers. — Reconstruction : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 


123 millions de francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 801, — Services financiers. — Reconstitution du maté- 
riel détruit : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire). 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Achat, construction où aménagement d'immeu- 
bles pour les services financiers: 

«© Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
59 millions de francs, » — (Adopté)  : 

«Chap. 9009. — Achat, construction ou aménagement d’im- 
meubles pour les services financiers : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
159 millions de franes. » — (Adopté.) S 

« Chap. 9000. — Construction ou aménagement d'immeubles 
pour les services financiers : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 


186 millions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 901. — Services financiers. — Equipement technique: 
« Crédits de payement accordés pour lexercice 1951, 
60 millions de francs, » — (Adoyté.) 
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« Chap. 9019. — Services financiers. — Equipement technique : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
30 millions de francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 9010. — Services financiers, — Equipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
90 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Travaux et revision des documents cadastraux 
résultant du remembrement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice. 1951. 
10 millions de francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 905. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire). 

II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Investissements de l'Etat dans les départe- 
ments d'outre-mer : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. 
462 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Investissements dans 
d'outre-mer : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
1.310 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour 
3.840 millions de francs. » — (Adopté.) 


les départements 


l'exercice 1951, 


France d'outre-mer, 
EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
3.500 million: de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 18.999 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9006, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 5-600 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9)1. — Installations radioélectriques dans les terri- 
toires d'outre-mer : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 37 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 99%, — Construction de tribunaux dans les territoires 
d'outre-mer: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 193 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. —- Etablissement administratif permanent à l’île 
Amsterdam : 

É Crédits de payem2nt accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9049. — Equipement administratif de la Haute-Volta : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 150 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

FE. Chap. 903, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance : 

« Crédits de payements accordés pour l'exercice 1951. 5 — 
(Mémoire.) 


Industrie et commerce. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 901 — Construction de lignes électriques d’inter- 
connexion : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951. » — 
(Mémcire.) 

« Chap. 908. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchtance : 

« Crédits de pryement accordés pour l’exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. #X. — Service de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux, -— Réinstallation des services. — Reconstruction : 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » —. 


Mémoire.) 


« Chap. 809, —. Service de la sûreté nationale. — Bâtiments | 


et travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction : 
« Lrédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
Mémoire.) 


« Chap. 8000, — Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. — 
Reconstruction: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 72 mil. 
lions de francs. » — 

« Chap. 801, — Réparation des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par les chemins dépar-. 
tementaux et communaux * 

« Crédits ae payement accordés pour l'exercice 1951. » 
(Mémoire.) 

« Chap. 8919 — Réparation des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par les chemins dépar- 
tementaux et communaux : 

« Crédits ie payement accordés pour l'exercic: 1951, 91.999.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8)10. —-- Réparation des dégradations par faits de 
guerre des chemins départementaux et communaux : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 559 mil 
lions de francs. » 

La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Mes chers collègues, je voudrais saisir 
l’occasion qui m'est offerte pour poser à M. le muuistre une 
question en ce qui concerne les crédits prévus pour la répa- 
ration des dégradations anormales subies du fait de la guerre rt 
de l'occupation par les chemins départementaux et commu- 
naux. 

Vous savez que j'ai déjà posé cette question l’autre jour, lors 
de la discussion du budget du ministère de l’intérieur. Le Con- 
seil de la République a bien voulu alors adopter un amendement 
qui avait pour but de demander à M. le ministre d'examiner 
cette question. M. le ministre nous avait assuré qu'il se ferait, 
auprès de ses collègues de la reconstruction et des finances, 
l'interprète des paroles que j'avais exprimées ici en vue de 
faire donner aux départements particulièrement touchés 
les faits de guerre les subventions nécessaires pour procéder 
aux réparations de leurs chemins départementaux et commu 
naux. 

Je rappelle que, par exemple, dans le département que j'ai 
l'honneur de représenter ici, nous avons pour plus de 3 mil. 
liards de dégâts aux chemins communaux et nous avons à peu 
près 1.500 millions de dégâts aux chemins départementaux, jp” 
sommes allouées jusqu’à présent représentent à peine 10 p. 100 
de la valeur de ces dégâts. Or, si je me réfère au rapport pré- 
senté à l’Assemblée nationale par le rapporteur générel 
M. Barangé, je constate qu’à l’heure actuelle, sur l’ensemble des 
dégâts évalués à 7.500 millions, près de 2.%00 millions ont été 
dépensés et 3 resterait environ 5 miiliards à engager, ce 
qui voudrait dire que les réparations sont déjà engagées pour 
un bon tiers, alors que dans mon département, nous en sommes 
à pue à 10 p. 100. 

1 y a là une situation tout à fait anormale et, comme je le 
disais déjà l’autre jour, mes chers collègues, malgré toutes les 
protestations que tous les parlementaires de ce département 
ont effectuées soit auprès de M. Jules Moch, alors ministre de 
l'iatérieur, soit auprès de M. Petsche, ministre des finances, la 
situation n’a pas changé. Je pense qu’il s’agit là d’une simple 
méconnaissance de la situation de notre départgment, et je me 

ermets de demander à M. le ministre du budget de vouloir 

ien me donner à ce sujet Sr apaisements, si cela lui 
est possible. Je regrette que M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur 
ne soit pas là pour lui confirmer ce qui avait été dit l’autre 
jour à ce sujet. ; 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre. Je ne manquerai pas de transmettre à M. le 
ministre de l’intérieur la posée par M. le sénateur. 
est difficile d'engager la discussion sur Îes crédits de chaque 
département, mais 1e ne manquerai pas de faire part au minis- 
tre intéressé des doléances qui viennent d’être exprimées. 

M. Jean-Eric Bousch. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. 

M. le président, La parole est à M. Jean-Eric Bousch. 

M. Jean-Æric Bousch. Je vous remercie, monsieur le ministre 
du budget, mais je voudrais bien, avant la fin des discus- 
sions budgétaires, obtenir des apaisements, car cela fait deux, 
ans qu’on me renvoie d’un ministère à l’utre sans qu'une solu- 
tion intervienne. 

M. le président. Personhe ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le’ chapitre 8010. 

(Le chapitre 8010 est adopté.) 

M. le président. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Eut, 


« Chap. 902. — Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution de 
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‘travaux d'équipement de la vie co:lective de la nation. — ; 


Constructions publiques. — insalubres. — Habitations : 
_ « Crédits de payement accordés pôur l'exercice 1951, 120 mil- 
lions 100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap: 9029. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux 


établissements ‘et services qui en dépendent pour l'exécution | 


de travaux d'équipement de Ja vie collective de da nation. — 
Constructions publiques. — Ilots insalubres. — Habitations : 


lions de francs. » — (4 


« Crédits de payement nee F9 pour l'exercice 4951, 205 mil- | 
« Chäp. 9020. — Subventions pour travaux d'équipement de 


la vie collective de la nation : À Û 
« Crédits de payement ha pour l'exercice 1951, 480 mil- 


lions de francs. » — (Adop 


__« Chap. 903. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux com- 


munes pour travaux de remise en état de viabilité et travaux | 


d'équigement urgents au réseau routier départemental, vicinal 
rural : 
“ Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 646 mil- 
lions 400.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 9039. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents au réseau routier départemental, vicinal et 


al: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 563 mil- 
dions 1.000 francs. » — (Adôpté. 

« Chap. 9030. — Subventions pour travaux de remise en état 
du réseau routier : È 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 900 amil- 
lions de francs. » — (Adopté. à 

« Chap. 904. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage" — Subventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépendent au titre des com- 
munications (véhicules utilitaires, passages d’eau et défense 
contre les eaux): | 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) R 

« Chap. 9049. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services _ en dépendent au titre des com- 
munications (véhicules utilitaires, passages d’eau et défense 
contre les eaux): 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 40 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) FT 

« Chap. 9040. — Subventions au titre des communications: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopté. | 

« Chap. 905. — Plan d'équipement national. — Tranche ‘de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépendent pour constructions 
et travaux d'équipement spécial (assainissement. — Distribu- 
tion d'eau et de chaleur. — Voirie urbaine et lotissements 
défectueux) : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 792 mil- 
lions 600.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9059. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour constructions 
et travaux d'équipement spécial (assainissement. — Distribu- 
tion d’eau et de chaleur. — Voirie urbaine et lotissements 
défectueux) : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 626 mil- 
lions de francs. » — (Adopté. - 

« Chap. 9050 — Subvention pour construction et travaux 
d'équipement snécial : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 500 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 5 

« Chap. 9054. — Réparations des dégâts causés dans le à 
tement de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 90 mil- 
liohs de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Subventions aux collectivités locales en vue de 
les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par 
la réglementation sur la reconstruction : ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 23 mñl- 
lions dé francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9089. — Subventions aux collectivités locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge 
Par la réglementation sur la reconstruction: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 

Millions de francs. » — (Adoyité.) 

« Chap. 9080, — Subventions d'aide pour charges résultant 

la réglementation sur la reconstruction: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
450 millions de francs. » — (Adogté.) 


“« Chap. 9109. — Subvention au budget du terriloire du 
Fezzan pour l'exécution de travaux d'équipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire) 

« Chap. 9M. — Travaux d'extension du réseau de télécom- 
munication nord-afrieain : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
150 millions de francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
60 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9110, — Réseau des télécommunications nord-africain : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
30 millions de francs; : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
36 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9129. — Participation de l'Etat aux dépenses autori- 
sées par les lois des 30 mai et 4 juin 1941 pour l'exécution 
d'un programme d'équipement et d'urbanisme dans la région 
parisienne et à Marseille: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
94.230.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120. — Participation au programme d'équipement et 
d'urbanisme dans la région parisienne et à Marseille: 

« ‘Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
276 millions de francs. » — (Adapté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 914. — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l’intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nationale : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » —» 
(Mémoire.) 

« Chap. 9149. — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l’intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nationale : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 84 mils 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9140, — Equipement et matériel de transmissions du 
ministère de l’intérieur : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 84 mil- 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 9150, — Moyens de transport : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 100 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

«Chap, 916. — Services de la sûreté nationale. — Acquisitions 
d'immeubles : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. 5 — 
(Mémoire). 

« Chap. 9169. — Services de la sûreté nationale, — Acquisi« 
tions d'immeubles : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

K. Chap. 9160. — Sûreté nationale, — Acquisitions d’immeu- 
es: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 66 mil- 
lions 600-600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 947. — Dépenses des exercices périmés non frappéeg 
de déchéance : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. 5 


(Mémoire.) 
Justice. 
RECONSTRUCTION 
Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 800. — Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
et d'éducation surveillée : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 16 mil« 
lions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 8009. — Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
et d'éducation surveillée : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 10 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8000. — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée : 


« Crédits de ement accordés pour l'exercice 1951, 40 
de francs» — (Adopté.) mil 


ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et 
d'éducation surveillée : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 51 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 
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« Chap. 9019. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 23 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 42 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Acquisitions immobilières : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
{(Mémoire.) 

« Chap. 903. — Achat de matériel : 

« Crédits de payement accordés.pour l'exercice 1951, 5 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
({Mémoire.) 


Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. £vi, — Application de l'article 26 du cahier des 
charges annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue 
entre l'Etat et la compagnie des messageries maritimes : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
‘(Mémoirë.) 

« Chap. 80%. — Participation de l'Etat aux dépenses de recons- 
titutios du matériel des sociétés de sauvetage: 

« Crédits ae payement accordés pour l'exercice 1951. 5 — 
{Mémoire.) 

« Chap. 8029, — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage: 

« Crédits äe payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8020, — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage: 

« Crédits ce payement accordés pour l'exercice 1951, 82 mil- 
lions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 803. — Flotille garde-pêche et bateaux-pilote. — 
Constructions et grosses réparations : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 47 mil- 
lions de fran:s. » — (Adopté.) : 

« Chap. 8036. — Flotiil: garde-pêche et bateaux-pilote. — 
Constructions et grosses réparations : 

« Crédits ce payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8936. — Flotill garde-pêche et bateaux-pilote (cons- 
truction et g'osses réparations) : 


« Crédits ‘de payement accordés pour l'exercice 1951, 10 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804 — Reconstruction et réparation d'immeubles des 
services de la marine marchande : 

« Crédits Ge payement accordés pour l'exercice 1951: » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8049. — Reconstruction et réparation d'immeubles des 
gervices de l2 marine marchande : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 8 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8040, — Reconstruction et réparation d'immeubles des 
services de la marine marchande : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 31 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT . 


« Chap. QUI. — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations d'immeubles destinés aux services de la marine 
marchande : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
4.500.000 ‘rancs ; 

« Crédits de payemen: accordés pour l'exercice 1951, 4.500.000 
francs. » — /ACopté.) 

« Chap. NM49. — Construction et aménagement d'immeubles 
pour les services de la marine marchande: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
7 millions d2 francs; 

« Crédits we payement accordés pour l'exercice 1951, 17 mil- 
Lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9006, — Achai, construction et aménagement d'’im- 
meubles pour les services de la marine marchande : 

« crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 79 mil- 
kons de francs. » — (Adopté.) 


| 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exéculés par l'Etat. 


« Chap. 9000, — Journaux officiels. — Travaux d'équipements 
_« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 73 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de matériel: 

« Autorisations de programmes ou de promesses accordées, 
65 pre francs; ds 

« Crédits de payment accordés pour l'exercice 1951, 2%6 
lions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9050, — Groupement des contrôles radioélectriques, 

« Autorisations de ramme ou de messes à e 
1 million de francs; 

« Crédits de ement accordés pour l'exercice 1951 il 

« Chap. 9060. — Groupement des contrôles radioé!ectriques. 

« its de payement accordés pour l'exercice 1954, 3. 

« Chap. 907. — Groupement des contrôles radioélectri 
achat de matériel teehnique : 

« Aulorisations de programme ou de prom 
1.338.000 francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 9.698; 

« Chap. 9070. — Groupement des contrôles radioélectri 
— Achat de matériel technique : as 
..« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 6 mik 
lions de francs. » (Adopté.) 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 


« Chap. 9089. — Participation de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l'énergie atomique : 
.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 500 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9080. — Participation de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l'énergie atomique : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 1.178 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction: 
.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 80 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8000. — Projets de reconstruction et d'aménagement, 
— Aménagement du territoire : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 123 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 804, — Etudes et travaux relatifs aux plans-masseg 
et aux immeubles types: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 5 — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8040, — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et aux immeubles types: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) | 


« Chap. 806, — Reconstruction des bâtiments et eervices 
publics. — Subventions pour les améliorations et les extem 
Sions : 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » = 


(Mémoire.) 
« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 


trées : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 510 mil- 
lions de francs. » — (Adopté. 
Chap. 8079, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis 
rées 
_« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 175 mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 8070. — Opérations d'urbanisme dans les villes siniss, 

es: | 

« Autorisations de amme ou de messe accordées, 
2.184 millions de 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 4951, 110 mik 


1 lions de francs. » — (Adopté.) 


« 7 = 8080. — Inondations dans les départements de l'Aud# 
et des en 4940 et en 1942 et dans le 
tement de la Dordogne en 1944 (lois validées des 19 avril 4988 


+ + 


us 
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pe mars 1942 et 11 juin 1942, ordonnances n° 45-2058 du 8 sep- 
tembre 1945 et n° 45-2677 du 2 novembre 1945) : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 183 mil- 
tions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Regroupement des services administratifs: 
« Cré Ji de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 


* « Chap. 9009. — Regroupement des services administratifs : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
[(Mémoire.) 
« ChaR. 9000. — Regroupement des services administratifs : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 304 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 
‘ « Chap. 902. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 
‘« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
{(Mémoire.) 
Santé publique et popula:ion. 
RECONSTRUCTION 


« Chap, 800. — Reconstruction des élablissements hospitaliers 
pationaux 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 70 mil- 
ions de francs. » — (Adopté.) 

« Cha. 8009. — Reconstruction des établissements hospita- 
liers nationaux : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 5 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
_« Chap, 8000, — Reconstruction des établissements nationaux 
sinistrés : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 45 mil- 
lion: de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 801, — Reconstruction et équipement des centres de 
contrôle Sanitaire aux frontières: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
3 millions de fran:s; 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 3 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8019, — Reconstruction et équipement des centres de 
controle sanitaire aux frontières : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 6 mil- 
Jions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8010. — Reconstruction et équipement des centres 
de contrôle sanitaire aux frontières : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 11 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — OEuvres et établissements de bienfaisance. — 


Hôpilaux et hospices. — Dépenses d'équipement : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 192 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« or 2 9009. — OEuvres et établissements de bienfaisance. 
— Hôpitaux et hospices. — d'équipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 151 mil- 
lions de frargs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9000, — OEuvres et établissements de bienfaisance. 
— Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 271 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 901. — Subvention aux organismes d'hygiène 
Sociale, — Jépenses d'équipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 58 mil- 
lions 900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9019. — Subventions aux organismes d'hygiène 
bociale, -- Dépenses d'équipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 332 mil- 
lions 300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Subventions aux organismes d'hygiène 
hociale. — Dépenses d'équipement : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 317 mil- 
Bons 500.000 francs. » — 
LE 9029. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi- 
.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 40 mil- 
Dons 500.000 » — (Adopté) 
9020, — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi- 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 40 mil- 
lions de francs» (Adopté 


« Chap. 9049. — Remise en établi 
Bourbon-l'Archamha état de l’établissement thermal de 


« Crédits d v 
Mémoire.) e payement accordés pour l'exercice 1951. » 


Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire). 

« Chap. 9010, — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
20 millions de franes; | 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020. — Equipement des centres de formation profes- 


. sionnelle: 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 


| 30 millions de francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


RECONSTRUCTION 


« Chap. S0f . — Routes nationales. — Travaux dans les loca- 
lités sinistrées : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 19514, 
45 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 802 — Reconstruction des ouvrages d'art: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
5.200 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
8.045.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 803. — Routes nationales. — Améliorations apportées 
aux ponts détruits lors de leur reconstruction : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
800 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
1.058 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. — ravaux de 
déblaiement et de remise en état: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
250 millions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 8040, — Voies de navigation intérieure. — Travaux de 
déblaiement et de remise en état: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement 
et de remise en état: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
6.506 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8050, — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement 
et de remise en état: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
2.784 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 806, — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
truction et reconstitution du matériel: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
500 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
750 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8062. — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
truction et reconstitution du matériel dans les territoires d’ou- 
tre-mer : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
35 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 900. — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparatuons des immeubles des'inés aux bureaux des services 
des travaux publics et transports: 

« Autorisations de progi 
21 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 26 mik 
lions 500.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 901. — Routes nationales. — Equipement: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1.238 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Routes nationales. — Equipement: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 300 mi} 
tions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Suppression de passages à niveau: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 99 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


ou de promesse accordées, 


| | 
| | 
3, 
73 | 
res | 
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« Chap. 903. — Ponts des routes nationales. — Constiuctions 


et grosses réparations : 
pour Fexercice 1951, 126 mil- 


« Crédits de payement accordés 
lions de francs. » — (Adopté.) 


ment : 

« Crédits de payements accordés pour l'exercice 1951, 309 
liors de france. » — (Adopté.) 

« Chap. 9040. — Voies de navigation intérieure. — Equipe- 
ment : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 306 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9042, — Réparation des dégâts exceptionnels causés 
aux ouvrages de l’Elat sur les voies de navigation intérieure : 

« Credits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mimoire.) 


« Chap. 905, — Extension du t de Strasbourg: 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
Mémoire.) 


« Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux: | 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 2 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9069. — Travaux de défense contre les eaux: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1961, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans) : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954. » — 
(Mémoire.) 

. « Chap. 9079. — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans) : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 150 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. %8. — Réparation des dégâts causés par les inon- 
dations d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les départements 
des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
258 millions de francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1961, 253 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) - 

« Chap, 9082. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Répara- 
tion des ouvrages de protection contre les eaux des lieux habi- 
tés : 

« Crédils de payement accordés pour l'exercice 1951. « — 
Mémoire. 

« Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipement: 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 600 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090, — Ports maritimes. — Equipement : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 300 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

u Chap. 919, — Ports de pêche. — Equipement: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 400 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Etudes et travaux de chemia de fer exécutés 
par l'Etat: 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
‘(Mémoire.) 

« Chap. 943. — Institut géographique national, — Equipement : 

« Crédils de payement accordés pour l'exercice 1%1, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9139. — Institut géographique nationai. — Equipe- 
ment : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9130. — Institut géographique national. — Equipe- 
ment : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9432. — Construction de dépôts d'hydrocarbures : 

« Crédits de payement acordés pour Vexerciee 1951. » — 
(Mémoire...) 

« Chap. 914. — Phares, balises et signaux divers. — Améliora- 
tion, extension et restauration des établissements de signali- 
sation maritime des territoires d'outre-mer: 

« Autorisations de programme ou de promesses accordées, 
400 millions de francs ». 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 355 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9142. — Phares, balises et signaux divers, — Equi- 
pement dans la métropole : 

« Autorisations de programme ou de promesses accordées, 
250 millions de francs. » 


nitures, main-d'œuvre et surveillance) : 


_« Crédits de payement. 3ccordés..pour l'exercice 1954, 186 mile 
lions de francs, » — (Adopté) -. | 
« Chap. 9440. — Phares, balises et pue: divers, — Amé- 
lioration, extension et restauration des jissements de, signa- 
lisation des territoires d'outre-mer : 
« Crédits de payement aecordés pour l'exercice 1951, 250 mik. 
lions de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés avec parlivipation financière de l'Etat. 
« Chap. 918. — Subventions allouées par pour 
tion des travaux d'intérêt local visés par la loi du t{ octobre 


1940 : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
& millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chäp. 9482. — Participation aux travaux d'urbanisme dans 
les villes sinistrées : #5 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
18 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9183, — Réparation des dégâts causés an chemin dé 
fer et au port de la Réunion : 

1954, 


« Crédits de payement 
— (Mémoire). 
« Chap. 9189, — Participation aux opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
15 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9419. — Subventions pour travaux de défense contre 
es eaux : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
27 millions de francs. » — (Adopté.) 
: « Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contre 
es eaux : 

« Crédits de payement accordés pour fFexercice 1954, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 
k Chap. 920. — Subventions pour travaux de défense contre 

mer : 

« Crédits de payement accordés pour exercice 1951, 
— (Mémoire 
Ps Chap. 9209, — Subventions pour travaux de défense contre 

mer : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1961, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 


accordés pour l'exercice 


« Chap. ®1. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 19651, 
— (Mémoire.) 

MH. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 915. — Matériel aéronautique : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 


150 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9159. — Matériel aéronautique : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 
161 millions de francs. » — (Adopté.) 

« SE 9150. — Matériel aéronautique : 

« Crédits de payement accordés pour exercice 1954, 
452 millions de francs. » — (Adopté.) à 

« Chap. 9153. — Expérimestation et essais d’utilisation de 
matériel aéronautique : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
400 millions de francs. » 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
325 millions de francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 916. — Equipement technique de l’aéronautique (four- 


1954, 


1954, 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 
614 millions de francs. » — (Adopté.) î 

« Chap. 9169. — Equipement technique de l'aéronautique 
(fournitures, main-d'œuvre et surveillance) : 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 
555 millions de franes. » — 

« Chap. 9160. — Equipement technique de l'aéronautique 
civile et commerciale (fournitures, main-d'œuvre et surve 


lance) : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
2.883.500.000. francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9179. — Travaux et installations de l'aéronautique . 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance) : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
1,188 milligns de francs. » — (Adoyté.) 

« Chap. 9170. — Travaux et installations de l'aéronautique, 
civile et commerciale en métropole (travaux, main-d'œuvre € 
surveillance) : 


« Crédits de payement sccordés pour l'exercice 1951, 
162 miMions de francs. » —- (Adopté.) 


4 


1954, 


« Chap. 9039. — Ponts des routes nationales. — Constructions | 
et grosses réparations : 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954. » — 
{Mémoire.) | 
« Chap. 904. — Voies de navigation intérieure. — Equipe- 
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« Chap. 918. — Travaux et installations effectués pour le 


_ compte d'autres départements minislériels (travaux, fourni- 
. tureS, main-d'œuvre et surveillance) : 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9180, — Travaux et installations de l'aéronautique 
civile et commerciale dans les territoires d'outre-mer (travaux, 
main-d'œuvre et surveillance) : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
1.458 millions de francs. » 

Par voie d’amendement (n° 4), M. Durand-Réville propose 
de réduire ce crédit de 1:000 francs et de le ramener, en consé- 
quence, à 1.457.999.000 francs. 

La parole st à M. Durand-Réville. 

M. d-Réville. Mesdames, messieurs, je Le na cette 
réduction indicative afin d'appeler l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité d'accélérer l'équipement de l'aérodrome de 


. Maya-Maya, à Brazzaville, si l’on veut lui maintenir sa posi- 


tion de principale plate-forme de l'Afrique centrale qui risque 
de lui être rapidement enlevée au profit de Léopoldville, où 
nos amis Beiges, en face, ont entrepris des travaux d'une 


. grande envergure. 


La création aux abords de Léopoldville d’un nouvel aéroport 
équipé pour recevoir les avions commerciaux à long courrier 
peut remettre en question l'avenir de Maya-Maya. 

Pour apprécier l'importance de la partie qui se joue actuelle- 
ment, il convient de souligner que, tout d’abord, il n’y a pas 
place dans cette région pour deux aérodromes de classe inter- 
nationale à quelques kilomètres de distance. Le trafic aérien 
se concentrera tôt ou tard sur celle des deux plates-formes 
adoptée finalement comme escale par les très longs courriers 
sur l'axe Nord-Sud Londres-le Cap, les correspondances s'éta- 
blissant à partir de cette De tournante avec les lignes 
rayonnant dans les diverses directions, 

En outre, les investissements nécessaires à l'équipement d’un 
grand aéroport, et surtout les dépenses exigées par son exploi- 
tation, ne pourront, dans un avenir très prochain, être suppor- 
tées que si le développement du trafic aérien fait prévoir des 
recettes représèntant un pourcentage raisonnable des dépenses 


consenties, 


C'est là un problème de production — n'est-ce pas, monsieur 
Saller — problème de production qui existe aussi bien pour 
un aérodrome que pour la production de l'huile de palme. 


Bien qu'il soit regrettable pour l’économie générale qu’une 
telle concurrence n'ait pu être évitée, il est indispensable, si 
l'on veut maintenir et confirmer la position de Maya-Maya 
comme principale plate-forme de l’Afrique centrale, d'accélérer 
son équipement afin de mettre à profit l'avance prise par 
l'aéroport français sur l’aérodrome concurrent prévu. 


Les réalisations en cours ou projetées à brève échéance, la 
construction d’un hangar de fret, l'extension des aires de sta- 
tionnement, la création d’une station service, seront très utiles 
per fixer ou attirer à Maya-Maya les compagnies internatio- 
pales. 

L'amélioration des équipements propres à faciliter l’exploi- 
lation doit être poursuivie. L’aérogare devrait être agrandie, 
ainsi que le bloc technique. Des installations modernes de 
distribution d'essence devraient être réalisées. 


Mais c’est surtout dans l'amélioration des moyens d'aide à ia 
navigation, des télécommunications et du contrôle de la cir- 
culation aérienne qu’un effort important doit être entrepris 
sans tarder. Dans ce domaine, en effet, notre organisation 
comporte un retard considérable. La conférence de l'organisa- 
tion de l'aviation civile internationale tenue à Londres en 1949 


à fixé, pour l’ensemble de l'Afrique, les plans de répartition 


des centres principaux de télécommunication et d’information 
en vol. Un de ces centres a été prévu à Léopoldville ou à 
Brazzaville. Faute d'un accord franco-belge, la prochaine réu- 
uion de l'O. A. C. I. confirmera sans doute, comme centre 
définitif, celui des deux dont l'équipement sera le plus avancé. 
Or, la situation est la suivante du côté français: pour les 
télécommunications, les liaisons radioaéronautiques (notam- 
ment le service fixe) sont nettement insuffisantes. Une station 
nouvelle de télécommunication du Centre-Afrique a été prévue 
au programme d'équipement et 250 millions sont inscrits au 
budget de l'Etat. Malheureusement, l’échelonnement des cré- 
dits de payement n’est que le suivant: en 1951, 30 millions 
seulement — je ne les ai d’ailleurs pas trouvés dans le présent 
budget, car les éléments dont nous disposons ne le permettent 
es — en 1952, 50 millions et en 1953 et les années ultérieures, 
10 millions. Les Belges, qui ne sont pas si sots, vont se 
dépêcher de construire leur aérodrôme et d’enlever au nôtre 
toute possibilité de récupérer les frais très importants engagés 

ur son édification. L'avancement des études et la modicité 
es crédits de payement pour les exercices 1951 et 1952 sont 
lels qu’on ne peut prévoir une réalisation utilisable avant 1956. 
En ce qui concerne le centre d'information en vol, Brazza- 
ville et Fort-Lamy sont les deux seuls centres d’information 


français d'Afrique à créer pour lesquels aucun crédit n'a été 

prévu au programme pa ve rement, De plus, aucune mise en 
lace de persoñnel spécialisé n'a été envisagée pour amorcer 
création d’un embryon de centre d'information de vol. 
Enfin, en ce qui concerne l’aide la navigation et à 


l'approche, la D. À. C. entreprend sans doute actuellement une 


étude l'implantation à proximité de l'aéroport de Maya- 
Maya d'un radiophare omnidirectionnel à très haute fréquence. 

Nous n’en sommes, je le répète, qu’au stade des études alors 
que nos voisins belges en sont au domaine des réalisations. 

C’est pour attirer l'attention du GôuVernement sur-une situa- 
tion qui risque d'être grave et de rendre inopérant l'effort que 
nous avons fait pour créer cet admirable aérodrome de Maya 
Maya que j'ai proposé cette réduction indicative de 1.000 francs. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Il m'est difficile de retirer mon amende- 
ment si je n'ai même pas une réponse. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M, le président, La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre. Je ferai part de votre observation, monsieur 
Durand-Réville, à M. le ministre des travaux publics. Comme je 
l'ai indiqué tout à l'heuré, je sais bien qu'il serait plus agréable 
pour MM. les sénateurs que, chaque fois, le ministre intéressé 
puisse répondre, mais vous comprenez bien que le Gouverne- 
ment tout entier ne peut se trouver sur ces bancs. Je ne man- 
ps pas de communiquer les détails de cette affaire que j'ai 

coulée avec attention, comme il se doit, et de les transmettre 
à mon collègue, M. le ministre des travaux publics. 

M. Durand-Réville. Je relire mon amendement, mais je n'en 
ferai pas toujours de même. (Sourires.) 

M. le président. Si j'ai bonne mémoire, monsieur Durand- 
Réville, vous avez déjà développé cet amendement par antici- 
pation devant M. Pinay, à une précédente séance. 

M, Durand-Réville. Mais je n'avais pas eu non plus de 
réponse, monsieur lé président ! | 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 9180. 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 9180 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9190. — Acquisitions immobilières 
dans la métropole et dans l'Union française : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 270 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 920. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » (Mémoire.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article {* et de l'état A. 

(L'ensemble de l'article 1% et de l'état À sont adoptés.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre des opérations nouvelles, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils imputables sur le 
budget général de l'exercice 1951, des autorisations de pro- 
pu et des crédits de payement s’élevant respectivement 

123.518.188.000 francs et 39.851.890.000 francs, conformément 
au détail ci-après : 


SERVICES AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme, de payement. 
francs francs. 
Affaires étrangères............ 105.390 .000 61.390.000 
Agriculture | 13.242.000 .000 2.661.000 .000 
ucation nationale....:............ | 32.000.000.000 | 7.545 .000.000 
Finances et affaires économiques: 
1. Finances: 
I. Charges communes....., 513.000.000 513.000 .000 
II. Services financiers....... 4.938.000 .000 4.770.000 .000 
2. Affaires économiques......... 2.660.000.000 524 .000.000 
France | 19.000.000.000 | .7.000.000.000 
Industrie et | 17.537.998.000 3.738.000 .000 
Intérieur 6.8 .000.000 650.000.000 
Justice 25.000.000 13.000.000 
Marine 129.000 .000 31.000.000 
Présidence du conseil........., 1.935.800 .000 6.500 .000 
Reconstruction et urbanisme....... 857.000 .000 290.000 .000 
Santé publique et population........ 4.997 .000 .000 467.000 .000 
Travaux publics, transports et lou- 
risme : 
4. Travaux publics, transports et 
ve 11.129.000 .000 » 
2. Aviation civile et commer- 
| 14.658.000.000 | 411.582.000.000 
TOLAUX | 123.518.188.000 | 39.851 .890.000 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de paye- 
ment sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 


À 
| 

À | 
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« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices ultérieurs ». 

L'article 2 est réservé jusqu’au vote de l’état B annexé. 

Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 
Affaires étrangères. 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9001. — Achat et aménagement d immeulies : 

« Autorisation de programme, 45 miïivas de francs; 

« Crédit de payement, 43 milions de francs. » 

Perscrine ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 9001. 

(Le chapitre 9001 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9911. — OEuvres françaises à l'étran- 
ger. — Acquisitions immobilières. — et grosses 
réparations d'immeubles appartenant à l'Elat: 

« Autorisation de programme, 60.390.000 francs : 

« Crédit de payement, 16.390.000 francs. » — (Adopté.) 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8001. — Reconstitution du matériel disparu : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
5 de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 19541, 5 mil- 
lions de Iranes. » — (Adoplé.) 
« Chap. 8011. — Reconstruction des immeubles détruits par 
a gueire : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
125 millions de 

« Crédits de payement accordës pour l'exercice 1951, 58 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8031. — Reconstitution des forêts domaniales 
détruites par faits de guerre: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
50 millions de francs; 

« Crédits de payement pour l'exercice 1951, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 


ÉQUIPEMEXT 
a) Travaux exéculés avec da participation Jinancière de l'Etat. 


« Chap. 9011. — Travaux d'équipement rural: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
8.361 miliions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 513 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9021, — Opéralions de remembrement et de regruu- 
pement eu:tural: 

« Aulorisations de programme ou de promesse accordées, 
1 milliard de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 250 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9031, — Restauration de l'habitat rural: 

« Autorisations de prograrume ou de promesse accordées, 
6) maillions de francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 200 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9111. — Subventions pour travaux d'améliorations 
pastorales et forestières et pour la restauration des terrains en 
: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
80 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 40 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9131. — Subventions aux agriculteurs et à leurs orga- 


nisations professionnelles pour l'amélioration des techniques 
de production (semences, cheptels, matériels divers) : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
260.700.006 francs 

« Crédits de payement accordés l'exercice 1951, 260 mil 
700.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. M41. — Subventions pour fixation des dunes: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
3 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 1 mil- 
lion de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 9151. — Mise en valeur des Landes de Re: 

« Autorisations de programme ou de promesse. atcordées, 
700 millions de francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 250 mil- 
lions de francs. » — (Adompté.) 


“« Chap. 9161, — Travaux neufs dans les forêts domaniales : 

« Autorisations de programme pu de promesse accordées, 
300 francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 100 mi 
hons de — (Adopté.) | 

« Chap. 9181. — Restauration de terrains en montagne : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées 
300 millions de frames ; : 
.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 198 mil. 
lions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 922. — Etablissements d'enseignement agricole, 
Travaux d'équipement : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 


- 300 millions de franes; 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951 
lions de » — (Adopté. pau 

« Chap. 9251. — Institut national de la recherche agronomi- 

« Autorisations de programme ou romess rdées, 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951 ; 

« Chap. 9261, — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Acquisitions : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées 
2 de francs ; | 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 195 i 
lions de — (Adopté. 

« Chap. 9271. — Direction générale des eaux et forêts. 
Acquisitions : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées 

« Crédits de payement accordés r l'exercice 1954 

« Chap. 311. — Aménagement des points d'alimentation en 
eau potable : 

« Autorisalions de programme ou de promesse accordées 
600 millions de francs; 
.« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 200 mil 
lions de francs. » — (Adomté.) 

« Chap: 9321. — Travaux de pisciculture : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
20 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 8 milk 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9341. — Equipement des directions des services agri 
des d'essais démonstratifs : 

« Autorisations de mme ou de accord 
90.300.000 franes ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 90.300.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9351. — Laboratoires vétérinaires régionaux et dépar- 
tementaux. — Travaux d'équipement : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
41 millions de franss; 

« Crédits de paye.nent accordés pour l'exercice 1951, 41 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9361. — Equipemont en camionneltes des services 
vétérinaires : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
32 millions de francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 32 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9371. — Services de la protection des végétaux. 
Travaux d'équipement : 

« Aulorisations de programme ou de promesse accordées, 


67 millions de francs; 


« Crédits de ment accordés r l'exercice 1951, 67 mil- 
lions de (Adopté.) 


| RECONSTRUCTION 
a) Reconstruction des établissements el bâliments 
appartenant à l'Etat. 

« Chap. 8001. — Etablissements du second degré. — Reconstis 
tution du matériel détruit appartenant à l'Etat : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 

its de. payement és pour l'exercice 
100 müllions de » — (Adopté.) 

a Chap. 8011. — Etablissements du degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
46 millions de francs. » 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 191, 
25 millions de francs. » —- (Adonté.) 
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« Chap. 8021. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstitution du matériel détruit : L ; ÉQUIPEMENT 


« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
175 millions de franes. » 

« Crédits de payement aecordés pour l'exercice 1%, 
80 millions de francs. » — (Adôpié) A d 

« Chap. 8031, — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
400 millions de franes. » à 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
25 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 8061. — Protection et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre: 

« Autorisations de programme où de promesse aceordées, 
465 millions de franes. » | 

« Crédits de payement aecordés pour l'exercice 1954, 
200 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 8071. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Reconstruetjion : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
350 miHions de franes. » 

« Crédits de payement accordés pour lexercice 19%51, 
100 millions de franes. » — (Adopté.) 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
el de reconstilution du matériel détruit. 


« Chap. 8081. — Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion et de reconstitution du matériel détruit des universités, 
établissements d’enseignement supérieur et cités universi- 
taires : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
320 millions de francs. » : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
100 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 8091. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n’appartenant pas à l'Etat: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
180 millions de franes. » 1 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 41951, 
140 miliions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 8101, — gg er: aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré : + 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
EC millions de francs. » 
-« Crédits de payement accordés pour l'exercice 19%51, 
. 2 millions de francs. » — (Adopté.) s 

« Chap. 8111. — Participation aux dépenses de reconstruc- 
tion des établissements du premier degré : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
1.200 millions de francs. » 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
300 millions de franes. » — (Adopté.}) 

« Chap. 8121, — Le coke np aux dépenses de reconstruc- 

u 


tion et de reconstitution matériel des établissements d’en- 
seignement technique : . 


« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
100 millions de francs. » 


« Crédits de ement accordés pour lexercice 1954 
% millions de (Adopté.) 
.« Chap. 8131. — Education physique et sports. — Participa- 
lion à la reconstitution du matériel détruit: 


« Autorisations de programme ôu de promesse accordées, 
68 millions de francs. » 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. 


10 millions de franes. » — (Adopté.) 


« or à 8141. — Participation à la reconstitution du matériel 
es 


des salles de spectacle, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique : : 


« Autorisations de programme ou de promesse accordées 
2 millions de francs. 


« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
10 millions de trahcs. » — (Adopté.) 


« Chap. 8151. — Bibliothèques. — Reconstruction et reconsti- 
tutiors de fonds de livres: xs 


« Autorisations de programme ou de messe accordées, 
15 millions de franes. » | # pro 


€ Crédits de accordés pour l'exercice 
15 millions de done) 


a) Travaux exéculés et financés par l'Elat. 


« Chap. 9001. — Frais d’études et de contrô:e des travaux 
d'équipement : 


« Autorisations de programme ou de promesse accurdtes, 
20 millions de francs; 
« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 20 mil- 


bons de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9011. — Lycées et collèges. — Acquisitions: 


« Autorisations de programme ou de promesse accordé»s, 
109 millions de frames ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 8Q mil- 
lions de » — {Adopté.) 

« Chap. 9024. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordé:s, 
2.140 millions de franes : 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 850 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 90641. — Ecoles mationaies de l'enseignement te :E- 
nique. — Acquisitions : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
100 millions de franes ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 23 mil- 
lions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 905. — Elahlissements de l’enseignement technique 
appartenant à lPEtat. — Travaux: 

« Aytorisations de programme ou de promesse accordées, 
1.300 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 100 
iinns de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9061. — Centres d'apprentissage, — Acquisitions: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
S00 millioas de ; 

« Crédits de payement accordés pour :'exersice 1931, 50 
lions de franes. » — |4dapté.) 

Chap. 9071. — Centres d'apprentissage. — Travaux: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
2.500 millions de franes; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 280 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9081. — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Equipement en matériel ét machines-oœulils : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
800 millons dé francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 4% mil 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 909t. — Centres d'apprentissage. — Equipement en 
matériel technique : 

« Autorisations de programme ou de* promesse accordées, 
2.025 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 850 mil- 
lions de franes. » — {Adopté.) 

« Chap. 9131. — Construction et aménagement des collèges 
nationaux d'éducation physique et sportive : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
250 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 100 mil- 
lions de irancs. » — 1Adopté.} 

« Chap. 9151. — Construction et aménagement des collèges | 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éduca- 
tion physique et sportive : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
150 millions de francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 75 mil- 
lions de francs, » — Adopté.) 

«Chap. 9241. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Achèvement des en cours: 

« Autorisätions de programme ou de promesse accordées, 
150 müllions de frames; 

« Crédits de payement accordés pour lexereice 1951, 40 mil- 


lions de francs » —- (Adopts.\ 


« Chap. 9261. — Service des eaux de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud : 

« Autorisations de programme ou de promesse accord’es, 
50 millinns de franes; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 30 mil- 
lions de frames. » — (Adopté. 

« Chap. 9271. — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordtes, 
483 millions de francs; 

Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 98 mil- 
lions de francs. » —.(Adopté.) 
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« Chap. 9281. — Aménagement des administrations centrales 
et cités administratives : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
550 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 112 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 929%. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rééqui- 
pement en matériel: 

« Autorisations de programme ou de promesses accordées. » 
— (Mémoire.) 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951. » — 
(Mémoire.) 


b) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 9321, — Centre national de la recherche scientifique. 
— Acquisitions : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
32 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 26 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) ” 

« Chap. 9331. — Centre national de la recherche scientifique. 
— Travaux: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9341. — Centre national de la recherche scientifique. 
— Achat de matériel scientifique : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
118 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 9351. — Enseignement supérieur. — Acquisitions : 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
185 millions de francs; 

« Crédits de payement accordés pour l’exercice 1951, 135 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9361. — Enseignement supérieur, — Travaux: 

« Autorisations de programme ou de promesse accordées, 
1.287 millions de francs ; 

« Crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 250 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à M. Brizard. 

M. Brizard. J'ai demandé la parole pour solliciter de M. le 
ministre uné précision. Au chapitre 9361, dans le rapport de 
M. Barangé à l’Assemblée nationale, le report d’un crédit de 
25 millions pour le démarrage du centre universitaire de Bul- 
lier a été omis. Or, le totai général de ce chapitre n’a pas été 
réduit, J1 semble qu'il s'agisse d’une simple omission. Cepen- 
dant, nous voudrions bien tout de même obten*#r la précision 
de vos services, à savoir que la tranche de 25 millions va être 
affectée au démarrage de ce centre universitaire que toute la 
population estudiantine espère depuis de nombreuses années. 
. le ministre du budget. Je demande Ja parole. 
. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
. le ministre, Je suis heureux de répondre affirmativement 
à M. Brizard; ce crédit est maintenu. 

M. Brizard. J'en prends acte, monsieur le ministre. 


. le président. Il n’y a pas d'autre observation sur le cha- 
pitre 9361 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 9361 est adoplé.) 

M. le président, « Chap. 9371, — Constructions scolaires de 
l’enseignement du second degré. — Subventions : 

« Autorisations de programme, 537 millions de francs; 

« Crédits de payement, 352 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9381. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré. — Subventions pour constructions, aménage- 
ment et grosses réparations : 

« Autorisations de programme, 12.135 millions de francs; 
« Crédits de payement, 1.513 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9391. — Subventions pour la construction de cantipes 
scolaires : 

« Autorisations de programme, 50 millions de francs; : 

« Crédits de payement, 10 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9401, — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique, — Subventions : 

« Autorisations de programme, 595 millions de francs ; 

« Crédits de payement, &5 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9411. — Equipement en matériel technique des éta- | 


blissements eoncernant l'enseignement technique : 
« Autorisations de programme, 100 millions de francs ; 
« Crédits de payement, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9431. — Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux : 
« Autorisations de programme, 75 millions de francs; 
« Crédits de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9471. — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif et installations d'éducation populaire en 
faveur de la jeunesse : | 
« Autorisations de programme, 1.250 millions de francs; 
# Crédits de payement. 80 millions de francs. à — . 


dé Chap. 9481. — Subventions aux universités et établisse. : 


ments d'enseignement pour travaux d'équipement sportif : 
« Autorisations de programme, 380 millions de francs; 


« Crédits de payement, 135 millions de francs, » — (À té) | 


« Chap. 9501. — Participation aux travaux d'équipement des 
archives départementales : 
« Autorisation de programme, 30 millions de francs; 


« Crédits de payement, 14 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9511. — Subventions pour l'aménagement des conser- 


vations de provinces, théâtres et salles de concert: 

« Autorisation de programme, 80 millions de francs; 

« Crédits de payement, 60 millions de francs. » — (Adopté,) 

« Chap. 9541. — Dépenses de première installation dans les 
établissements du second degré appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; . 

« Crédits -de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9551. — Bibliothèques universitaires. — Travaux et 
programmes : 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédits de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9561. — Etablissements du second degré. — Equipe-. 


ment en matériel des établissements Er: sang pas à l'Etat: 
« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 
« Crédits de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9571. — Musées nationaux, classés et contrôlés, — 
Travaux: 
« Autorisation de programme, 105 millions de francs ; 
« Crédits de payement, 70 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 958. — Subventions aux bibliothèques municipales: 
« Autorisation de programme, 40 millions de francs; 
« Crédits de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
L —- FINANCES 


SECTION 1. —- CHARGES COMMUNES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8021. — Couverture des dépenses de reconstruction 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: 

« Autorisation de programme, 510 millions de francs; 

« Crédits de payement, 510 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9061. — Opérations foncières et immobilières néces- 
mn au fonctionnement des administrations et services 

blies : 

« Autorisation de programme, 3 millions de francs; 

« Crédits de payement, 3 millions de francs. » — (Adopté) 


S&CTION II. —- SERVICES FINANCIERS 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9001. — Construction ou aménagement d'immeubles 
pour les services financiers: 

« Autorisation de programme, 160 millions de francs; 

« Crédits de: payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011. — Services financiers. — Equipement technique: 

« Autorisation de programme, 78 millions de francs; 

« Crédits de payement, 40 millions de francs. » — (Ai) 

« Chap. 9021. — Participation de l'Etat (souscription et libé- 
ration d'actions) et dotation des fonds d’approvisionnement des 
budgets annexes : 

« Autorisation de programme, 4.700 millions de francs ; 

« Crédits de vayement, 4.700 millions de francs. » — (Adopté.) 


II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
ÉQUIPEMEN) 
« Chap. 9011. — Investissements dans les départements 


d'outre-mer: 
« Autorisation de programme, 2.660 millions de francs; 


« Crédits de payement, 524 millions de francs. » — (4dopté.} 


France d'outre-mer, 
ÉQUIPEMENT 


Cha . 9001. — Subvention au fonds d'investissement pou. 
le “asvelogement économique et social des territoires d outre- 
mer : 
« Autorisations de programme, 15 milliards de francs, , 
s Crédits de payement, 7 milliards de francs. » =— 
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ÉQUIPEMENT 


« Chap. :98L. — Subvention au bureau de recherches des 

troles : 

« Autorisation de programme, 16.999.998.000 francs ; 

« Crédits de payement, 3.200 milliens de francs. » 

Par voie d’amendement (n° 3) M. Durand-Réville propose de 
réduire le crédit de la seconde tigme de 1.000 francs et de le 
ramener, en conséquence, à 3.199.999.000 francs. 

La parole est à M. Burand-Réville. 


M. Durand-Réville, Je suis désolé, monsieur le président, d’en- 


combrer cette discussion. C'est tout de même ici exactement 
la place de la réduction indicative par laquelle je me propose, 
afin d'appeler, une fois de plus, l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de prévoir les detations suffisantes pour la 
recherche des 
particulier au Gabon, recherches qui on: dû 
mises en sommeil faute de crédits. 

Dans sa séance du 29 décembre 1950, ke Conéeïl de la Répu- 
blique a adepté la proposition de résolution que j'avais pré- 
sentée invitant le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
mesures propres à äntensifier les recherches pétrolières en 
Afrique équatoriale française. 

Depuis. lore, ainsi que nôtre collègue M. Armengaud le rappe- 
Jait tout à l’heure, nos commissions de la France d'outre-mer 
et de la production industrielle, sans oublier la commission des 
finances, se sont penchées sur ce problème de da recherche 
pétrolière avec ua particulier acharnement. Je suis surpris de 
constiter qu'il est à peu près.impossible d'obtenir que le 
ministre compétent accepte de venir discuter de cette question 
ave: nous. 

Ainsi, depuis cette séance du Conseil de la République où j'ai 
fait adopter la proposition de résolution dont je viens de vous 
parler, non seulement rien n'a été fait dans le sens que je 
souhaitais, mais encore l'insuffisance des crédits x contraint la 


Société des pétroles d'Afrique équa‘oriale francaise à démonter - 


et à mettre en sommeil l’un de ses deux appareils de sondage 
à grande profondeur et à rapatrier 60 p. 400 de son personnel. 
Nous rejoignons ici, sur un plan pratique et exemplaire, les 
observations que les uns et les autres mons avons développées 
sur les conséquences de l'arrêt, conséeutif à l'insuffisance des 
crédits, dans la poursuite du.pian dans les territoires d'outre- 
mer. 
. Ceci est un exemple absolument typique, car il est tout de 
même inadmissible de penser qu’un matériel, qui a une grande 
valeur absolue, maïs également une valeur de change, soit mis 
purement et simplement en sommeil parce que jes crédits n’ont 
pas (té prévus en vue de l’utilisation de ce matériel. H est plus 
grave encore d’avoir été contraint, pour les mêmes raisons, de 
rapatrier 60 p. 100 du personnel spécialisé qui avait été formé 
vs à petit pour servir ce matériel difficile, spécial et compli- 
qué. 
Je ne reviendrai pas sur les conséquences désastreuses d’un 
tel état de choses que j'ai longuement développées devant le 
Conseil de la République lors de l'adoption de ma proposition 
de résolution: richesses pétrolières inexploïtées alors que, par 
Jeu’ situation stratégique, elles présentent un grand intérêt 
pour la défense nationale; impossibilité pour l'Afrique équato- 
riale française de poursuivre son programme de développement 
social si la mise en valeur de ces richesses ne lui procure pas 
les ressources nécessaires, etc. 


Le que je voulais faire aujourd’hui, et qu'il aurait fallu faire 


M. le ministre de la production industrieile était présent, 
était de vider avec lui ume petite querelle très amicate et de lui 
demander les raisons de cet état de choses. 

… Une critique de l’exposé que j'avais fait en octobre 1950 sur 
cette question a été présentée par une revue qui ressuscite par- 
faitement le point de vue qu'à cette époque le ministre lui- 
même nous avait exposé et dans lequel il nous avait dit, en 
faisant allusion à certains commentaires récents : « Le rapport 
un certain nombre d'experts pétroliers affirme que l'arrêt de 
des deux appareils de forage de la Société des pétroles àe 
l'Afrique équatoriale française n’est pas due à des difficultés 
ncières qu'éprouverait cette société au fait qu'il a été 

€ trop aventureux de poursuivre la campagne de forage sur 
eMplacements dont de choix s’est révélé devoir être revisé. 

« L'arrêt de l’appareil est considéré comme provisoire et doit 
reprendre lorsque les travaux préparatoires faits par les experts 

“ophysiciens leur auront permis de formuier une nouvelle 
Aypoïhèse eur la nature et la disposition du sous-sol. 
m'ont 2?port mentionne que ni Je F. I. D. E. S. ni l'E. C. A. 
è été jusqu'ici intéressés par ces recherches ». 


“or à 


étroles en Afrique équatoriale française et en 
pratiquement être 


.Je voulais demander à M. Louvel si cela résumait sa posi- 
tioh. Je crois qu'elle est résumée ainsi puisqu'il n'est pus là 
our me répondre. Je suis obligé de le supposer. 

‘En face de cette «affirmation j'ai tenu à me renseigner. Je 
vais vous faire part des informations qu’on me donne à Ja 
direction «et à la présidence de la société pétrolière : 

« Je ne sais à quels experts pétroliers celte publication peut 


‘emprünter.son opinion, mrais je suis em état d'affirmer que la 


société des pétroies d'Afrique équatoriale francaise n'a recu ni 
dans ses bureaux à Paris, ni dans son périmètre de recherches 
au Gabon, la visite d'aucun expert Qui ait pu, soit en prenant 
connaissance des résultats de ses travaux, soit en procédant 
à une ge rome personnelle, se faire une opinion sur l'exis- 
temce de gisements exploitables en Afrique équatoriale fran- 
çaise ». 

Alors tout de même, c’est fort de café — passez-moi l'ex- 
pression — que d'affirmer qu'il m'y à pas de pétrole ou que 
es recherchés sont mal entreprises, alors que personne n'a 
demandé de les poursuivre ou qu'on n'a pas demandé à ceux 
qui y étaient intéressés ce qu’ils «en pensaient. 

La réponse ajoute: « Je ne sais pas davantage dans quelles 
circonstances ni à quel moment l'E. C. A. a pu faire connaitre 
qu'il n'était pas intéressé par les recherches que nous «eflec- 
tuons. 

« Je suis seulement en mesure d'aflirmer que, à aucun 
moment, aucun représentant de l'E. C. A. n'a approché la 
Société des pétroles d'Afrique équatoriale française mi à Paris, 
ni au Gabon. Enfin il est certain que le F. 1. D. E. $. a témoi- 
gné du même désintéressement. 

. Le F. I. D. E. S. n’a en eflet jamais élé saisi de cette ques- 
ion. 

Les uns disent: Nous arrêtons les travaux parce que la 
pe technique du problème n’est pas encore en état, et 
es autres nous disent: Sur quoi se base-t-on puisqu'on n'est 
venu ni nous voir nj nous poser des questions ? Ce n'est pas 
sérieux. 

J'ajoute — en la circonstance, je ne voudrais pas être cruel, 
je ne veudrais pas relire cette lettre adressée par M. le ministre 
de la France d'outre-mer à son collègue de la production indus- 
trielle — que le ministre de la France d'outre-mer a écrit à 
une date récente une lettre pour dire que ce n’était pas sérieux. 
Evidemment cela n'a pas été dit en ces termes. Ainsi il a 
apporté de l’eau à son moulin. 

Je voudrais qu’on sache une fois pour toutes s'il y a une 
enquête sérieuse sur laquelle repose l’idée que les recherches 
ne sont pas à l’heure actuelle en état ou si c’est une affirma- 
tion gratuite. Je prétends que c’est pour des raisons qui n’ont 
rien à voir avec la technique, mais avec le financement, que 
ces recherches sont arrêtées. 

J'attire l'attention du Conseil de la République sur les consé- 
quences de cet état de choses. Sans doute, me dira-t-on, ees 
recherches seront reprises, mais je suis payé pour savoir que 
l'avenir étant du présent qui continue, c'est sur le présent 
que je désire me baser. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas la prétention de vouloir 
apporter, mcesieur Du:and-Réville une réponse satisfaisante ni 
mème technique. Je voudrais ui dire que c’est le comité direc- 
teur du F. 1. D. E. $S. qui a en eflet demandé a être saisi de ce 
problème d-+s recherches pétrolières au Gabon. Il est probable 
que, ‘ans les semaines à venir, le comité directeur sera en 
mesure de se faire une opinion. 

Je veux = sand que, si M. Durand-Réville veut bien se repor- 
ter aux décli'ations de M. le ministre de la production indus- 
trielle faïtes dernièrement à l’Assemblée nationale, il consta- 
tera que, si des raisons techniques ont été mises en avant, 
il n’a pas é‘é dit qu'il n’y avait pas de pétrole au Gabon, mais 
que les recherches géologiques et géophysiques poursuivies 
jusqu'à ce jour n'étaient pas suffisantes pour continuer les 
récherches au même rythme qu'auparavant. 

Je reconnais, au demeurant, avec M. Durand-Réville qu'il y a 
un gros inconvénient, c’est de rapatrier un certain nombre de 
techniciens européens qui se trouvaient là-bas. 

M. Durand-Réville, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Je suis obligé de donner une petite préci- 
sion complémentaire très succincte. J'ai lu attentivement 1e 
débat qui s est déroulé entre mon collègue Bayrou et M. Louvel 
à l’Assemblie nationale. Je n'ai pas laissé passer cette lecture, 
vous le persez bien, sans m'y intéresser, Or, si M. Bayrou a 
été très pertinent dans ses questions, M. Louvel a été très 
évasif dans ses réponses. H à dit qu'il n’y avait peut-être pas 
que des raisuns techniques mais aussi des raisons financières. 

Or, à mon sens, il n’y à pas de raisons techniques. et la 
lettre du ministre — je la cite pour partie — est absolument 
formelle à cet égard. Il y a un certain soniage M. W. 4 sur 
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lequel tous les techniciens sont d'accord et sur leqüel les diri- 
eants de la société engagent leur responsabilité scientifique. 

e sondage est purement et simplement arrêté et on ne donne 
sur ce point aucune explication. Cela ne me satisfait pas et je 
maintiens que c'est pour des raisons financières et non tech- 
ee que les travaux sont arrêtés, et c’est de quoi je me 

ains. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Durand Réville. Il est maintenu, monsieur le président. 

M. le présraent. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission acceple l’amende- 
ment. 

M. le président. Personne ne.demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Durand-Réville, accepté 
par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. 11 n'y à pas d’autre observation sur le cha- 
pitre 9051 

Je le mets aux voix avec les chiffres de 16.999.998.000 francs 
{autorisation de programme) et de 3.199.999.006 francs (cré- 
dit de payement), ce dernier résultant de l'adoption de l'amen- 
dement de M. Durand-Réville. 

(Le chapitre M1, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9091. — Participation de l'Etat au 
financement des travaux d'équipement de la chute d’Ottmars- 
: 

« Autorisations de programme, 538$ millions de francs; 

« Crédits de payement, 538 millions de francs. » — (Adopté.) 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8011. — Réparation des dégradations par faits de 
guerre des chemins départementaux et communaux : 

« Autorisations de programme, %0 millions de francs: 

« Crédits de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participalion financière de l'Etat. 


Chap. 9021. — Plan d'équipement na‘ional, — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution de 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation et tra- 
vaux d’améliora'ion ou d'extension des bâtiments publics dé- 
truits par la guerre. — Constructions publiques. — Ilots insa- 
lubres. — Habitations : 

« Autorisations de programme, 800 millions de francs; 

« Crédits de payement, 70 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9031. — Plan d'équipement national, — Subventions 
aux dépar:ements et communes pour travaux de remise en 
élat de viabilité, travaux d'équipement urgents et travaux 
d'amélioration des ouvrages d'art détruits par faits de guerre 
du réseau routier départemen'al, vicinal et rural: 

« Autorisations de programme, 1.935 millions de francs; 

« Crédits de payement, 130 millions de francs.» — (Adogté.) 

« Chap. 9051. — Plan d'équipement national. — Subventions 
aux collectivités locales et aux établissements et services qui 
en dépendent pour construction de travaux d'équipement spé- 
cial et travaux d'amélioration ou d’extension des ouvrages 
publics détruits par faits de guerre (assainissement, distribu- 
tion d’eau, voirie urbaine, lotissements défectueux, véhicules 
utilitaires, passages d’eau et défense contre les eaux): 

« Autorisations de programme, 2.080 millions de francs; 

« Crédits de payement, 188 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9101, — Subvention au budget du territoire du Fez- 
zan pour l'exécution de travaux 

« Autorisations de programme, 20 millions de francs; 

« Crédits de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9121. — Participation de l'Etat aux dépenses autori- 
sées par les lois des 30 mai et 4 juin 1941: 

« Autorisations de programme, 531 millions de franes; 

« Crédits de payement, 45.500.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 9141. — Equipement en matériel de transmission du 
ministère de l’intérieur vt de la direction générale de la sûreté 
nationale : 

« Autorisations de programme, 138.500.000 francs ; 

« Crédits de payement, 29.506.006 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 9161. — Services de la sûreté nationale. — Acquisi- 


tions d’ummeubles et travaux immobiliers : 
« Autorisations de programme, 395.5%00.000 francs; 
« Crédits de payement, 87 millions de francs. » — (Adopté.) 


Justice. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9921. — Acquisitions immobilières : 
« Autorisetion de programme, 25 millions de francs; 
« Crédit de payement, 43 millions de francs. » —(Adopté.) 


Marine marchande 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8021. — Participation de lVEtat aux dépenses dé 
reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage: 

« Autorisaticn de programme, 80 millions de francs; 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.} 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. Mi. — Achat, construction, aménagement et grosses, 
réparations d'immeubles destinés aux services de Ja marine 
marchande : 

« Autorisoton de programme, 4Q millions de francs; 

« Crédit de payement, 11 millions de francs. » — (Adopté.) 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 9641. — Service de documentation extérieure et dé: 
contre-espionnage : 
di Autorisation de programme, 30 millions de francs. » —! 
(Adopté.) 

« Chap. 9051. — Groupement des contrôles radioélectriques. =! 
Acquisitions de terrains et d'immeubles: 

« Autorisation de programme, 6.800.000 francs; 

« Crédit d? payement, 1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9061. — Grourement des contrôles radioélectriques. — 
Travaux neufs. 

« Autorisation de programme, 8 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1500.000 francs. » — (Adopté). 

« Chap. 9071. — des contrôles radioélectriques, 
—- Achat de matériel technique : 

« Autorisation de programme, 26 millions de francs; 

« Crédit de payement, 4 millions de francs. » — (Adopté.) | 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 


« Chap. 9981. — Participation de l'Etat aux dépenses du come 
missariat à l’energie atomique : 
« Autorisation de programme, 1.865 millions de francs. » = 
(Adopté.) 
Reconstruction et urbanisme. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8001. — Projets de reconstruction et d'aménagement, 
— Aménagement du territoire: 

« Autorisations de programme, 205 millions de francs; 

« Crédits de payement, 70 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 8041. — Etudes et travaux relatifs aux plans masse 
des immeubles types: | 

« Autorisations de programme, 27 millions de francs; 

« Crédits de payement, 18 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 8071. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 


. trées : 


« Autorisations de programme, 100 millions de francs: 
« Crédits de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.} 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9001. — Regroupement des services administratifsi 
« Autorisations de programme, 500 millions de francs; 
« Crédits de payement, 100 millions de franes. » — (Adopté.} 
« mg 9031. — Subventions au centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment: 
« Autorisations de programme, 25 millions de francs; 
« Crédits de payement, 22 millions de francs. » — (Adopté.} 


Santé publique et population. 


RECONSTRUCTION 

Ver Chap. 8001. — Reconstruction des établissements nationaux 

sinistrés : 4 
« Autorisations de prograrnme, 20 millions de francs ; 

« Crédits de payement, 10 millions de francs. » 
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« Chap. 8011. — Reconstruction et équipement des centres 


de contrôle sanitaire aux frontières: 
« Autorisations de programme, 47 millions de francs; 
« Crédits de payement, 17 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9001. — OEuvres et établissements de bienfaisance, 
hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement: 

« Autorisations de programme, 1.330 millions de francs; 

« Crédits. de payement, 269 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011. — Subventions aux organismes d'hygiène 
sociale. — Dépenses d'équipement: 
- _« Autorisations de programme, 523 millions de francs; 

« Crédits de payement, 142 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9021. — Protection de l’enfance. — Dépenses d’équi- 

ment : 

« Autorisations de programme, 64 millions de francs ; 

« Crédits de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9041. — Remise en état de l’établissement therm 
de Bourbon-l’Archambault : 

« Autorisations de programme, 12 millions de francs; 

« Crédits de payement, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Reconstruction et équipement des établisse- 
ments nationaux: 

« Autorisations de programme, 1 million de francs; 

« Crédits de payement, 1 million de francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8021. — Reconstruction des ouvrages d'art: : 
« Ac Snns de programme, 5 milliards de francs. » — 
Adopté.) 
À « Dr < 8031. — Routes nationales. — Améliorations apportées 
lors de leur reconstruction, -aux ponts détruits : 
er cg de programme, 1 milliard de francs. » — 
opté. 
‘ « Chap. 8041. — Voies de navigation intérieure. — Travaux de 
déblaiement et de remise en état: 
« Autorisation de programme, 500 millions de francs. » — 
{{Adopté.) 
« Chap. 8051, — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement 
et de remise en état: 
Fa Autorisation de programme, 2.250 millions de francs. » — 
{/topté.) 
« Chap. 8061. — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
“truction et reconstitution du matériel dans les territoires d’outre- 
mer : 
« Autorisation de programme, 30 millions de francs. » — 
Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 90041. — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations des immeubles destinés aux bureaux des services 
des travaux publics et transports : 
 « Autorisation de programme, 144 millions de francs. » — 

({Adopté.) 

9041. — Voies de navigation intérieure. — Equipe- 
ent: 
. « Autorisation de programme, 1 milliard de francs. » — 
((Adopté.) 
. « Chap. 9051. — Extension du port de DUR 
de programme, 20 millions de francs. » — 
- (Adopté. 
« Chap. 9091. — Ports maritimes. — 
A SnrIstien de programme, 980 millions de francs. » — 


(4 


ere. 9131. — Institut géographique national. — Equipe- 


sy Autorisation de programme, 205 millions de francs. » — 
pic. 


IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9441. — Sufaention au budget annexe des construc- 
n$ aéronautiques pour la couverture des dépenses d'études 
de prototypes : 6 
. “Autorisation de programme, 10.600 millions de francs; 
. « “re de payement, 10.600 millions de francs. » — 


« Chap. 9161. — Equipement technique : 

« Autorisation de programme, 2.643 millions de francs; F 

« Crédit de payement, 695 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9171. — Travaux et installations. — Métropole : 

« Autorisation de programme, 910 millions de francs; À 

« Crédit de payement, 138 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9191. — Acquisitions immobilières : 

« Autorisation de programme, 505 millions de francs; Ÿ 

« Crédit de payement, 149 millions, de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2 et de l’état B. 

(L'ensemble de l'article 2 et de l'Etat B est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils imputables sur le 
budget général, est annulée une somme totale de 15.357.578.000 
francs, applicable à des opérations abandonnées et réparties 

r service et par chapitre conformément à l'Etat C annexé à 
a présente loi, » 

L'article 3 est réservé jusqu’à l'adoption de l'état C annexé 

Je donne lecture de l’état C: 


ETAT C 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. S000. —#Athat et aménagement d'immeubles diplo- 
matiques et consulaires, 685.000 francs. » 


« Chap. 901. — OEuvres françaises à l'étranger. — Atquisi- 
tions immobilières. — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat, 95.255.000 francs, » 

« Chap. 9019. — OEuvres françaises à l'étranger, — Acquisi- 
tons immobilières. — Constructions et grosses réparations 


d'immeubles appartenant à l'Etat, 4.375.000 francs. » 
b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


«Chap. 902. — OEuvres françaises à l'étranger. — Participa- 
tion à des acquisitions ou à des constructions neuves, 23 mil- 
lions 520.000 francs. » 


Agriculture. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec participation financière de l'Etat. 


« Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 2.170.000 francs. » 

« Chap. 902. — Travaux de remembrement et de regroupement 
cultural, 167.393.000 francs. » 

« Chap. 9029. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural, 1.134.568.000 francs. » 

« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 11 millions 
145.000 francs. » 

« Chap. 9039. — Restauration de l'habitat rural, 6.000 francs. » 

« Chap. 905. — Réparations des destructions causées dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 253.000 
franes, » 

« Chap. 9052. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subven- 
tions aux collectivités a ag pour la restauration de la voirie 
rurale et l'équipement rural, 95.000 francs. » 

« ge 9053. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection des chemins fores- 
tiers et des ouvrages en forêts, 7.398.000 francs. » 

« Chap. 906. — Aménagement agricole de la basse vallée du 
Rhône, 3.697.000 francs, » 


« Chap. 998. — Construction et aménagement d'abattoirs 
régionaux et municipaux, 590.000 francs. » 
« Chap. 910. — Subventions exceptionnelles pour travaux 


d'améliorations pastorales et forestières 


(achèvement des 
anciens programmes), 610.000 francs. » 


« Chap. 911. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières, 1.555.000 francs, » 
« Chap. 9119. — Subventions exceplionnelles pour travaux 


d'améliorations pastorales et forestières, 11.000 francs. » 
« Chap. 912. — Reboisement, — Travaux subventionnés (pro- 
grammes antérieurs à 1946), 5.500.000 francs. » 


« Chap. 9149. — Fixation des dunes du Nord, 10 millions de 
francs. » 
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Educstion sationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Participation aux dépenses de reconstryction 
et de reconstilulion du matériel détruil. 


« Chap. S10, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 14.265.000 francs. » 

« Chap. 8109. — Participation aux dépenses de reconstitution 
Au matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du pre- 
mier degré, 2.693.000 francs. » 

« Chap. 814. — Participation à la reconstitution du matérie! 
des salles de spectacle, conservatoires, écoles nationales ei 
sociétes de musique, 10.350.000 francs. » 


ÉQUIPEMENT 


b) Travaux exécutés avec la participalion-financière de l'Etat. 


« Chap. 9959, — Enscignement supérieur. — Acquisitions, 
francs. » 

« Chap. 936. — Enseignement supérieur. — Travaux, 2 mil- 
lion: 113.000 francs. » 

« Chap. 9369. — Enseignement supérieur. — Travaux, 2 mil- 


lions 572.000 francs. » 
« Chap. 9368. — Gonstraction de la nouvelle faculté de méde- 
cine de Paris, 116.500.000 francs. » 


« Chap. 938, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subven'ions, 11.322.000 francs. » 

« Chap. 9389, — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. — Subventions, 51.186.000 francs. » 

« Chap, 939. — Subventions pour Ja construction de cantines 
scolaires, 35.706.000 francs. » 

Chap. 919, — Equipement en matériel technique des éta- 
communaux d'enseignement technique, 10.000 
» 

« Chap. 942, — Hygiène scolaire et universitaire. — Acquisi- 
tions, 6.500.000 francs. » 
« Chap. 9499. — Enseignement du second degré. — Participa- 


tion aux dépenses résu'tant de l'installation d'établissements 
d'enseignement dans des casernes n'appartenant pas à l'Etat, 
16.900000 francs. » 

Chap. 9490, — Enseignement du second degré. — Participa- 
tion aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
d'enstignement dans des casernes n'appartenant pas à l'Etat, 
5.700.000 francs. » 


« Chap. 9520. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions en annuités, 5.400.000 francs. » 


Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 


SECTION JI. — SERVICES FINANCIERS 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9020. — Participation de l'Etat aux augmentations de 
capilal des sociétés nationales, d'économie mixte ou privée, 
200 millions de francs. » 


Industrie et commerce. 


ÉQUIPEMENT | 
« Chap. 9050. — Subvention au bureau de recherches des 
pétroles, 825 millions de francs. » 
Justice. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9010. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 25 mfllions de francs. » 
Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 
a) Travaux erécutés par l'Elal. 


« Chap. 8029. — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage, 52 mil- 


lions de francs. » 
ei Présidence du conseil. 


ÉQUIPEMERT 


n Chap. 900. — Journaux officiels, — Travaux . d'équipement. 
9 millions de francs. » 


Reconstruction ‘et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis 
trées, 120 miilions de francs. » 


Travaux publics, transports et tourisme. 
(L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8020. — Reconstruction des ouvrages d’art, 5.200 mi} 
hons de francs. » 

« Chap. 8030. — Routes nationales. — Améliorations appor- 
tées aux ponts détruits lors de leur reconstruetion, 800 nil 
lions de francs. » 


ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9010. — Routes nationales. — Equipement, 6.253 mil 
lions de francs. » 

« Chap. 918. — Subventions allouées V'Etat pour l'exé 
cution des travaux d'intérêt local visés par la loi du 41 octebre 
1940, 45.500.000 francs. » 

« Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 38.800.000 francs. » 

« Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contrg 
les eaux, 2.600:000 francs. » 

« Chap. 920. — Subventions pour travaux de défense contré 
la mer, 22 millions de francs. » 

« Chap. 9209, — Subventions pour travaux de défense contre 
la mer, 5.500.000 francs. » | 

Personne ne demande la parole | 

Je 2” aux voix l'ensemble de Flarticle 3 et de l'état Q. 
annexé. 

(L'ensemble de l’article 3 et de l’état C est adopté.) 


TITRE 


Budgets annexes. 


M. le président. « Art. 4. — T1 est ouvert aux ministres, au 
titre de la poursuite des opérations ‘en cours, pour les dépenses 
de reconstruction et d'équipement des services civils impus« 
tables sur les budgets annexes, ‘de l’exercite 1951, des autorisas 
tions de programme et des crédits de payement s’élevant res 
pectivement à 2.097 millions de franes ‘et 12.310.178.000 francs! 


conformément au détail ci-après : 


sua vicée AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme. | de payement. 
francs, france 
Caisse nationale d’épargne..-.- _40:000.000 175.178.000 
Postes, télésraphes et iéléphanes... | 1.140.000.000 | .10.835.000.000 
Radiodiffusion française........ 617.000 .000 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de payemenf 


sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. QE 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payements à ouvrir Sur 
les exercices ultérieurs ». 

L'article 4 est réservé jusqu’au vote de l’état D annexé. 

Je donne lecture de l’état D: 


ETAT D 
Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900. — Equipement. — Matériel et outillage 
« Crédits de payement. 478.000 franes. » — (4dopié.) 


« Chap. 9009. Equipement. Matériel et outillage: 

« de programme, 40 millions de francs; 

« Crédits de payement, 75 millions de francs, » — 

« Chap. ,901..— Achat, appropriation. ou. construction in- 

« Crédits de payement, 100 millions de francs. » — (Adeplé.) 
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Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 804. — Reconstruction. — Bâtiments : 


« Crédits de payement, 250 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8040. — Reconstruction, — Bâtiments : 


« Crédits de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 8050, — Reconstruction. — Matériel postal : 
« Crédits de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 


. « Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 


électrique : 
« Autorisations de programme, 580 millions de francs; 
« Crédits de payement, 410 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 8069. — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 


électrique : 
* _« Crédits de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8060. — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 
électrique : 
« Crédits de payement, 103 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Fquipement. — Bâtiments : 

« Crédits de payement, 801.590.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009. — Equipement. — Bâtiments : 

« Crédits de payement, 910 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9000. — Equipement. — Bâtiments : 

« Crédits de payement, 800 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019. -— Equipement, — Matériel postal : 

« Crédits de payement, 112 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019. — Equipement. — Matériel postal : 

« Crédits de payement, 419.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Equipement. — Matériel électrique ct radio- 
électrique : 

« Autorisations de programme, 810 millions de francs; 

« Crédits de payement, 1.545 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 9029. — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique : 

« Autorisations de programme, 50 mitlions de francs ; 

« Crédits de payement, 673 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020. — Equipement, — Matériel électrique et radio- 
électrique : 

« Crédits de payement, 4.151 millions de francs. » — (Adopté.) 
GA Chap. 9030. — Equipement. — Matériel de transport rou- 

er : 
. « Crédits de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 


Radiodiffusion française. 
RECONS l'RUCTION 


« Chap. 800. — Travaux de reconstruction. — Outillage et 
bâtiments : 
« Crédits de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté) 


ÉQUIPEMENT 


- « Chap. 900. — Travaux de, programme. — Outillage pour la 
radiodiffusion (métropole) : © 
. € Autorisations de programme, 40 millions de francs ; 
« Crédits de payement, 430 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9009, — Réseau métropolitam. — Outillage : - 
. « Autorisations de programme, 177 millions de franes ; 
.« Crédits de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 
S Chap. 9000. — Outillage pour la radiodiffusion, — Métro- 
pole : 
«Autorisations de programme, 267 millions de franes ; 
« Crédits de payement, 130 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 901, — Travaux de programme. — Bâtiments pour la 
radiodiffusion. — Métropole : 
-« Autorisations de programme, 60 millions de francs; 
-« Crédits de payement, 90 millions de franes. » — Adopté.) 
: Chap. 9010. — Bâtiments pour la radiodiffusion. — Métro- 
e: 


« Crédits de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 902. — Travaux de programme. — Outillage pour la 
télévision, — Métropole : 

« Autorisations de programme, 35 millions de francs: 

« Crédits de payements, 90 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Cha Ve 9020, — Outi.lage pour la télévision. — Métropole : 

« Crédits de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 
€ Chap. 903. — Travaux de programme. — Bâtiments pour la 
télévision. — Métropole : à 

© Autorisations de programme, 30 millions de francs; 

« Crédits dé payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 


réseau 


« Chap. 9030, — Bâtiments pour la télévision. — Métropole: 

« Crédits de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Travaux de programme, — Equipement du 
réseau radiophonique africain. — Outillage : 

« Crédits de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Eee à 9040. — Outillage pour la radiodiffusion. — Afrique 
du Nori 

« Crédits de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 905. — Travaux de programme, — Equipement du 
réseau radiophonique. — Bâtiments : 

« Autorisations de programme, 8 millions de francs ; 

« Crédits de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050. — Bâtiments pour la radiodiffusion. — Afrique 


du Nord: 


« Crédits de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 906. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédits de payement. » — {Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 4 et de l'état D 
annexé. 

(L'ensemble de L'article 4 et de l’état D est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre des opérations nouvelles, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils imputables sur les 
budgets annexes de l’exercice 1951, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s’élevant respectivement à 
19.005 millions de francs et 8.235 millions de francs, conformé- 
ment au détail ci-après : 


ISA TIONS DITS 
SERVICES AUTORISA4 CRÉDITS 
de programme. de payement. 
francs. france. 


Postes, télégraphes et téléphones... | 17.605.000.000! 8.235.000.000 
Radiodiffusion française............, 1.100.000.000 » 


. « Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'état E 
annexe à la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
le< exercices ultérieurs. » 

L'article 5 est réservé jusqu’au vote de l’état E annexé. 

Je donne lecture de l'état E: 


ETAT E 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8061. —-- Reconstruction. — Matériel électrique et 
radioé.ectrique : 

« Aulorisation de programme, 746 millions de francs; 

« Crédit de payement, 510 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPE MENT 


« Chap. 9001. — Equipement. — Bâtiments : 
« Autorisation de programme, 2.700 millions de francs; 
« Crédit de payement, 606 millions de fraucs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9611. — Equipement. — Matériel postal: 
« Autorisation de programme, 1 milliard de francs: 
« Crédit de payément, 490 millions de francs. » — (Adopté.) 
«Chap. 9021. — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique : 
« Aülorisation de programme, 11.996 millions de franes ; 
« Crédit de payement, 6.185 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9031. — Equipement. — Matériel de transport rou- 
tier : 
« Autorisation de programme, 175 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 150 millions de franes. » — (Adopté.) 
« ee 9041. — Participation de l'Etat à l'établissement du 
e télécommunieations nord-africain : 
« Autorisation de programme, 1 milliard de franes; 
« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 


| 
| 
| 
| | 


344 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 26 AVRIL 1951 


Radiodiffusion française. 
ÉQUIPEMENT 


u Chap. 9021. — Outillage. — Programme conditionnel: 
« Aulorisatior de programme, 625 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 
« Chap. 9081. — Bâtiments. — Programme conditionnel : 
« Aulorisalion de programme, 77% millions de francs. » — 


(Adopté.) 

e Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l’aritele 5 et de létat E 
annexé. 

(L'ensemble de l'article 5 et de l’état E est adopté.) 


M. le président. — « Art. 6. — Sur les autorisations de pro- 
g'amime accordées antérieurement pour les dépenses de recens- 
truction et d'équipement des services civils imputables sur les 
budgets anrexes, est annulée une somme totale de 688.700.006 
francs applicable à des opérations abandonnées et répartie, par 
service et par chapitre, conformément à l’état F annexé à la 
présente loi. » 

L'article 6 est réservé jusqu'au vote de l’état F annexé. 


Je donne lecture de l’état F: 


ETAT F 
Postes, télégraphes et téléphones, 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 805, — Reconstruction. — Matériel postal, 8.600.000 
Dr'ancs. » 
ÉQUIPEMENT 


F «4 901. — Equipement. -— Matériel postal, 35 millions 
e francs. » 

« Chap. 9020. — Matériel électrique et radioéiectrique, 20 mil- 
lions de francs. » 


Radiodiffusion française. 


« Chap. 9019. — Réseau métropolitain. — Bâtiments, 100.000 


francs. ». 
« Chap. 9060. — Outillage. — Programme complémentaire, 


500 millions de francs. » 
« Chap. 9070. — Bâtiments, — Programme complémentaire, 


125 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 6 et de l’éat F 
annexé. r 

(L'ensemble de l'article 6 et de l’état F est adopté.) 


M. le président. « Art. 7. — Les recettes extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pd ordre au budget général de 
l'exercice 1951 sont fixées à la somme de 20.545.178.000 francs 
conformément à l’état G annexé à la présente loi. » 

L'article 7 est réservé jusqu’à l’adoption de l’état G annexé. 


Je donne lecture de l’état G. 
ETAT G 
Caisse nationale d'épargne, 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de la 1" section, 


72.178.000 francs. » 
« Chap. 101. — Prélèvements sur les fonds de la dotation 
pour achat, appropriation ou construction d'immeubles, 100 


uillions de francs. » 
Postes, télégraphes et téléphones. 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Recettes à charge de remboursement ou d'amortissement. 


« Chap. 100. — Participation du budget général, 2.387 mil- 


lions de francs. » | 
« Chap. 101. — Produit de émission des bons et obligations 


amortissables, 14.800 millions de francs, » 


Recettes à titre définitif. 


« Chap. 104. — Versement de l’excédent des recettés d'ex- 
ploitation de la 1"° section. « — (Mémoire.) 1 

« Chap. 105. — Remboursement au budget annexe des 
dépenses effectuées par application de la loi 5 octobre 1943 
me ative aux travaux de reconstruction, 1.883 millions de 

» 

« Chap. 106. — Fonds de concours et produits assimilés. $ 
— (Mémoire.) 

« Chap. 107. — Produits de vente d’objets mobiliers et 
divers. » — (Mémoire.) 


Recettes d'ordre. 


« Chap. 108. -— Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 3 
— (Mémoire.) 

« Chap. 159. — Prélèvement sur le fonds de réserve. » — 
(Mémoire). 


Radiodiffusion française, 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 100, — Affectation à là couverture des dépenses de 
reconstruction et d’équipement de l'excédent des recettes de 
la section, 1.300 millions de francs. » 

« Chap. 101. — Avances du Trésor et emprunts. » 
(Mémoire.) 

« Chap. 102. — Fonds de concours, recettes d'ordre et pro« 
duits divers. » — (Mémoire.) 

« Chap. 103, — Produit de la vente du matériel. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 104 — Produit de Ja vente d'immeubles. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 105. — Produit de la vente des valeurs du porte- : 
feuille. » — (Mémoire.) } 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 7 et de l’état G. 


(L'ensemble de l’article 7 et de l’état G est adopté.) 


TITRE 


Dispositions spéciales. 


M. le président. « Art. 8. — En vue de faciliter la réalisa- 
tion du second programme national de recherches de pétrole, 
sont transférées au bureau de recherches de pétrole, jusqu’au 
31 décembre 1955, les quote-parts de toute production d’hydro- 
carbure liquide ou gazeux revenant gratuitement à l'Etat, en 
vertu des dispositions légales on contractuelles et, notamment, 
en vertu de la convention du 3 octobre 1942 conclue entre 
l'Etat et la Société nationale des pétroles d’Aquitaine. » — 
(Adopté.) 

« Art. 9. — Par dérogation aux dispositions de l'article 30 
de la loi n° 47-580 du 36 mars 1947 portant fixation du budget 
de reconstruction et pour l'exercice 1947, les 
subventions susceptibles d’être accordées par l'Etat pour des 
travaux intéressant 1es ge = et hospices publics peuvent 
atteindre 40 p. 100 de la dépense subventionnable, lorsque les 
travaux sont compris dans là première tranche du plan natio- 
nal d'équipement hospitalier. 


« Toutefois, les subventions 
chaque exercice ne pourront, 


ui seront accordées âu titre dé 
ans leur ensemble, dépasser lé 


‘ tiers des dépenses subventionnées au titre de cet exercice. 


« Le volume des travaux faisant l’objet de la première tran- 
che du plan national d'équipement hospitalier, auxquels pourra 
être appliqué le bénéfice des dispositions qui précèdent, est . 
fixé à 48 milliards de francs. » — (Adopié.) 

« Art. 10. — Dans les communes visées à l'alinéa 5 de l’arti- 
cle 1* de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948, à l'expira- 
tion des baux conclus entre les parties ou à l'expiration du 
droit au maintien dans les lieux, conféré par des dispositions 
antérieures et notamment par l’article 4 de la loi n° 50-244 
28 février 1950, les administrations publiques de PEtat, des 
départements et des communes et les établissements publics 
ainsi que les personnes occupant des locaux affectés à l'exer- 
cice d’une fonction publique dans lesquelles l'habitation n est 

s indivisiblement liée au local utilisé pour cette fonttion, 

néficieront, sous réserve d'y être autorisés comme il est indi- 
qué ci-dessous, quelle que soît la qualité du preneur et nonobs- 
tant toute clause contractuelle ou décision judiciaire contrai- 
res, d’un délai pour évacuer les immeubles ou-pärties d'im- 
meubles qu’ils occupent. 
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« Le bénéfice du délai d'évacuation. prévu à l'alinéa précé- 
dent est subordonné à l'autorisation de la commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières, instituée par le décret 
n® 49-1209 du 28 août 1949, dans le département de la Seine, 
et à l'autorisation de la commission. départementale de contrôle 
des opérations immobilières, instituée par le même décret, 
dans les autres départements. Le délai d'évacuation autorisé par 
lesdites commissions de contrôle est au maximum d’un an. Il 
peut être renouvelé sans que la 
puisse excéder trois ans. » 

Par voie d’amendement (n° 7) M. Gaspard propose de repren- 
dre pour cet article le texte proposé par le Gouvernement et 
en conséquence : 

1° A la première ligne, de remplacer les mots: « à Valinéa 5 
de l’article 4» par les mots: « à l’article 4er», et 2°, à la der- 
nière ligne, de remplacer les mots: « trois ans » par les mots: 
« cinq ans », 

La parole est à M. Gaspard. 


M. L'éviction de certaines administrations des 

locaux qu’elles occupent présente un inconvénient extrême- 
ment grave sur le plan social, économique et financier. 
_ Pour ne citer que les bâtiments intéressant l’administration 
des postes, télégraphes. et téléphones. visée à l’article 11, celle- 
ei se trouve actueilement menacée d'expulsion pour plus de 
4.000 bureaux de pes IL n’y a d'autre solution, faute de 
lœaux disponibles à louer, que de procéder à l'acquisition d’un 
lorai de remplacement ou de prononcer la fermeture du 
bureau. En outre, l'emplacement des bureaux de poste doit 
être choisi d’une façon impérative au centre même de l’agglo- 
mération; tout déplacement du bureau entraîne également le 
transfert des installations . téléphoniques qui occasionne des 
re extrémement élevées variant suivant l’importanee de 
4 à 30 millions de franes. 


Si la mesure proposée par La commiesion des finances était 


adoptée, là dépense supp mentaire à prévoir pour le budget 
des P T. T. s'élèverait à 500 millions de francs par an, sans 
co”ipter les suppressions qui seraient nécessairement envisa- 


M. le president. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, La commission accepte l'amende- 


ment. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Le Gouvernement accepte l'amendement pré- 
sente par M. Gaspard et il insiste pour son adoption, car cer- 
taement c’est en vertu d’une confusion qu’on pourrait com- 
battre une telle disposition. 

L2< administrations ne bénéficient pas, au terme de la loi 
du !* septembre 1%48 sur les loyers, du droit au maintien dans 
les .iceux alors que les associations privées de la loi de 190? 
en bénéficient. 

L'Assemblée nationaie a réduit à un an le délai prévu, ce qui 
dboutirait à une situation absolument notamment 
De les 1.000 bureaux, de poste dont parle M. Gaspard. H ne 

ut pas croire qu'il s'agit iei d'immeubles occupés par des 
administrations centrales, ow de ces réquisitions, à l’égard des- 
qu2les, à juste titre, fut constitué un. contrôle. de la cour des 
comples il y a quelques années. IL s’agit, comme l’article le 
préc'se, dans la majorité des cas, de bureaux de poste, de 
petites perceptions, d’écoles, d’un immeuble pour lequel 

aïministration serait obligée ou de Fharen! à des expropria- 
tions entraînant des frais très élevés, ou de passer par les 
four-hes caudines des propriétaires. 

Je crois que le délai proposé par M. Gaspard est parfaitement 
raisinnabic, La rédaction propose permettra d'éviter une 
solition qui aboutirait à des dépenses de l’ordre de 30 mil- 
Bards si l'on ne voulait pas suivre sa suggestion. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
commission et par le Gouvernement. 
 L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
je mets aux voix l’article 10 ainsi modifié. 
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté.) 


Mler nt, « Art. 14, — Dans les communes autres que 
œeues visées à l’article précédent, le délai d'évacuation ne 
devra pas dépasser un an. » 

… Par voia d'amendement (n° 8), M. Gaspard propose de repren- 
mn. pour cet article, le texte proposé par le Gouvernement ainsi 


. « Dans les communes autres que celles visées à l’article pré- 
eédent, les dispositions dudit article ne peuvent, recevoir appli- 
£ation qu’en ce qui concerne les services chargés du maintien 
ordre public, les services des postes, télégraphes et télé- 
ones, les services de l’enseignement et les services chargés 
assiette et du recouvrement de l'impôt. » 
La parole est à M. Gaspard. 


durée des délais successifs 


M. Gasperd. Cet amendement est la conséquence logique du 
vatz que vous venez d'émettre; il pe-met, cependant, d'éviter 
un+ généralisation. 

M. le president. Quel est l'avis de la commission ? 


W. le rapporteur général. La commission accepte l’amende- 


M. le ministre. Le Gouvernement aussi. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
et par le Gouvernement. | 


(L'amendement est adopté.) Se 


M. le président, Je mets aux voix l'artiele ft ainsi modifié, 
(L article 11, ainsi modifié, est adoyté.) 


M. le président. « Art. 12. — L'occuvation des lieux pendant 
le uélai d'évacuation ouvre droit, pour le propriétaire, à une 
indemnité qui sera fixée, à défaut d'accord amiabie, par le 
juge à l'aide de tous éléments d'appréciation. » — (Adopté.) 

« Art. 13 — Avant le 1° mars de chique année, le président 
du conseil des ministres soumettra aux commissions des finan- 
ces de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République la 
liste, établie par la commission centrale de contrôle, des délais 
d'évacuation autorisés l’année précédente, tant par elle-mème 
que par le; commissions départementales. » — (Adopté.) 

æ Art, 14 — Le ministre des travaux publics. des transports 
et ‘uw tourisme est autorisé à utiliser, dès le début de chaque 
exeriice, où p. 100 des autorisations de programme et des cré- 
dits de payement prévus au projet de budget des dépenses 
civiles d'équipement pour la continuation des opérations en 
cous relatives aux programmes d'infrastructure aéronautique 
des territoires. d'outre-mer. » — (Adoplé.) 

« Art. 15% — Les crédits ouverts au ministre de l'éducation 
naticnale au titre des dépenses d'équipement des services 
civis pour l'exercice 1954 pourront faire l'objet de transferts, 
de chapitre à chapitre, par décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le ministre de l’éducation nationaie. 

« Touteit.is, ces transferts me pourront être opérés qu'entre 
des chapitres affectés au même objet, mais correspondant à 
des programmes autorisés au titre d'exercices différents. 

« l ne cera procédé à aucune réduction des crédits ouverts 
au ministère de l'éducation nationale au titre des dépenses 
ds services civis pour l'exercice 9951. » — 
\+dopté. 

« Rte 16, — Les autorisations de programme accoriées au 
titre des chapitres 9021 et 9031 du budget annexe de la radio- 
diffusion française demeurent bloquées. 

« Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve 
institué par l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 39 juillet 1949 ou 
par des recettes résultant de mesures nouvelles, il serait pos- 
sible de dégager, en 1951, les ressources nécessaires, des décrets 
contresignés du ministre des finances et des afflarres écono- 
miques et du ministre du budget pourrunt, dans la limite de 
ces ressources, procéder au déblocage total ou partiel des auto- 
risations de programme visées à l'alinéa précédent et doter en 
crédits de payement les chapitres correspondants. 

« En aucun cas, les mesures nouvelles prévues au second 
alinéa du présent article ne sauraient inclure l'introduction 
de la publicité à la télévision. 

« En outre, au cas où le produit des recettes nouvelles visées 
ci-dessus permettrait de financer, dans la métropole ou en Algé- 
rie, les installations de télévision autres que celles énumérées 
au titre des chapitres 9021 et 9051 du budget annexe de la radio- 
diffusion française (opérations nouvelles), le ministre chargé da 
la radiodiffusion française pourrait être autorisé, par décret pris 
dans la forme indiquée ci-dessus, à engager. par anticipation sur 
les. autorisations de programme et les crédits de payement qui 
lui seront alloués en 1952, et dans la limite des ressources re « 
plémentaires ainsi réalisées, les dépenses correspondant à ja 
réalisation de ces installations. » 

La parole est à M. Gaspard. 

M. Gaspard. La commission de-la presse, de la radio et du 
cinéma qui s’est réunis ce matin a discuté, après avoir entendu 
M. le ministre de l'information de la disjonetion à l’article 16, 
proposée par la commission des finances, des dispositions adop- 
tées par l’Assemiblée nationale modifiant les articles 265 et 27 
du code général des impôts, et les appliquant aux affaires de 

ublicité eonclues avec des entreprises de radio avant leurs 
metteurs hors de France, en vue de l'émission de publicité en 
langue française. 

Ces dispositions avaient pour effet de procurer 150 millions de 
ressources destinées au développement de la télévision. 

Votre commission, après une très large discussion, a estimé 
que la publicité privée commerciale ne pouvait être introduite 
à la radio et à la télévision sans qu’un large débat se soit 
instauré au Parlement. 


- 
| 
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La commission s’est ainsi prononcée pour le maintien du 
statu quo touchant l'inteædiction de la publicité privée commer- 


ciale sur les émissions de la radio et de la télévision françaises. 


Mais, soucieuse de développer la télévision et de procurer les 
ressources demandées par M. le ministre de l'information, alle 
désire que le produit des émissions « compensées sous forme de 
propagande collective », telles que les à définies le Gouverne- 
ment, soit appliqué au développement de la télévision fran- 
aise. 

L Elle accente en conséquence la disjonction demandée par la 
commission des finances. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole sur l’ar- 
ticle 167. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 16 est adopté.) 

M. le président. « Art. 17. — Les autorisations de programme 
et les crédits de payement ouverts, en 1951, aux budgets des 
divers ministères, pour les opérations vistes à l'alinéa 1* de 
l’article 49 de la loi n° 50-®S8 du 8-août 19%0, seront transférés, 
en cours d'exercice, aux châpitres spéciaux ouverts aux bud- 
ets des finances, de la reconstruction et de l’urbanisme et de 
‘éducation nationale, conformément aux dispositions des ali- 
néas 2, 3 et 4 de l’article 49 précité. 

« Ces transferts seront opérés, après avis de la commission 
centrale de costrèle des opérations immobilières, par arrêtés 
concertés du ministre du budget, du ministre de la reconstruc- 
üon et de l’urbanisme et du ministre de l’éducation nationale. 

« A titre provisoire, et jusqu’au 1® janvier 1953, les disposi- 
bons des articles 49 et 50 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 ne 
sont pas applicables aux opérations immobilières poursuivies 
pour le compte des services de police relevant du ministère de 
l'intérieur. » 

Personne ne demande la parole sur le texte de la commission? 

Je le mets aux voix. 

(Le texte de la commission est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement n° 410, MM. Saint- 
Cyr, Dulin, Driant et les membres de la commission de l’agri- 
culture proposent de compléter cet artiele par un quatrième ali- 
néa ainsi rédigé : 

« Les dispositions des articles 49 et 50 de la loi n° 50-928 du 
8 août 1950 ne s'appliquent pas aux crédits ouverts au budget 
du ministère de l’agriculture pour les opérations foncières - et 
immobilières concernant les divers services de ce ministère. » 

La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Saint-Cyr. La loi de finances du 8 août 1950 a prévu dans 
ses arlicles 49 et 50 que les crédits du budget d'équipement 
des services civils ouverts aux différents départements minis- 
tériels seraient regroupés obligatoirement pour chaque exer- 
cice dans trois chapitres gérés respectivement par les minis- 
tères des finances, de la reconstruction et de l’urbanisme et 
d2 l'éducation nationale. 

Ii résulte de cetie disposition et de l’article 17 du projet de 
loi qui est soumis à votre examen que, dès 1951, des crédits 
d'équipement du ministère de l’agriculture seront, pour tout 
ce qui concerne les opérations immobilières de construction, 
gérés par le ministère de l'éducation nationale. 

Sans vouloir jeter le moindre doute sur le soin qu’apporte- 
ront les services d’architecture du ministère de l'éducation 
nationale à l'étude et l’exécution des travaux de caractère agri- 
cole, on ne peut se défendre d’une certaine inquiétude. 
Quels avantages le Gouvernement prétend-il tirer des dispo- 
sitions de la loi du 8 août 1950 ? 11 espère vraisemblablement 
évite” un gaspillage de deniers publics en chargeant exclusi- 
vement un service techniquement et officiellement compétent 
‘de la question des crédits d'équipement. Est-ce à dire que 
seuls les services d’architecture de l'éducation nationale sont 
compétents en matière de construction ? Convient-il de recon- 
naître à ces services une compétence universelle ? 

Nous ne suivons pas le Gouvernement dans cette voie et 
nous ne pouvons accepter quant à nous qu’une suspicion 
puisse êlre jetée sur la technicité des services du génie rural 
et des eaux et forêts qui ont jusqu’alors présidé avec bonheur 
aux réalisations qui leur étaient confiées. 

Si l'article 17 qui vous est proposé était voté, nôus verrions 
un régim2 de ja plus complète incohérence s’instaurer. Nous 
verrions les services des beaux-arts s'attaquer à l’aménage- 
ment d’une porcherie, d'une étable, voire à la construction 
d'une fosse à fumier dans une école d'agriculture. 

Les services de l’agriculture assisteraient, impuissants le 
plus souvent, à des réalisations sortant du cadre modeste et 
utilitaire qu'ils se sont donné pour règle. Toute recherche dans 
le progrès technique qui est de leur essentielle compétence 
leur serait retirée. 

Toutes ces erreurs au prix de quelles complications ? 


1° Préparation des programmes par le ministère de l’agricuk 


ture; 

2° Exécution des plans par des architectes désignés par MW 
ministre de l’éducation nationale et sur lesquels lès services 
de l’agriculture n'auraient pas autorité; 

3° Navette des études entre les services de deux ministères 
réalisation différée pendant des années; 

4° Aucune possibilité laissée au ministère de l'agriculture 
de freiner les dépassements de devis; à 

5° Système rigide ne permettant pas de modifier en cours 
d'exercice les priorités d'exécution, suivant la situation des 
crédits de payement; ÿ 

6° Enfin, nécessité d’un remaniement des chapitres prévus 
au budget de 1951, certains d’entre eux comprenant à la fois 
des dépenses de nature immobilière et des dépenses de na- 
ture mobilière. 

Telles sont les conséquences qu'entraînerait l'application 
rigide des articles 49 et 50 de la loi de finances de 1950. Nous 
ne pouvons pas accepter un système que ni la raison ni l’ex- 
périence des années écoulées ne permet de justifier et que 
nous considérons comme un facieur de rétrogradation en 
matière de technique agricole, car — il n’est pas inutile d’ins 
sister sur ce fait — la presque totalité du programme d’équi- 

ement agricole qui vous est proposé comporte des réalisations 

e caractère essentiellement technique: vendangeoir à l’école: 
d'agriculture de Rouffach, bâtiments agricoles d'agriculture de 
Pixérécourt, s'inspirant de nouvelles techniques américaines, 
locaux d'exploitation des écoles agricoles de la 
Loire, de Seine-Inférieure et de Seine-et-Marne, étables et pors 
cheries de l'école d'agriculture de la Charente, caves de matu« 
ration de l’école d'industrie laitière d’Aurillac, pour ne citer 
que quelques exemples pris dans l’enseignement agricole. Est 
ce là affaire des architectes des beaux-arts ? S 

Enfin, si des doutes subsistaient dans certains esprits, est-il 
souhaitable de multiplier les interférences entre administras 
tions et n’est-ce pas là le meilleur moyen pour une adminis- 
tration qui pourrait être défaillante, d'échapper par la dilu- 
tion des responsabilités au contrôle de la cour de justice bud- 

étaire ? 
Erelles sont les raisons, mesdames, messieurs, pour les- 
quelles, au nom de votre commission de l’agriculture, je vous 
invite à voter l'amendement qui vous est proposé. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amens« 
dement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement ne veut pas prendre um 
parti très énergique en ce qui concerne cet amendement, mais 
simplement faire observer à M. Saint-Cyr que la disposition dé 
1950 est d'initiative parlementaire. Le Gouvernement n'y était 

our rien. C'est à la commission de finances de l’Assemblée 
Rationale. je crois, que l’on à dit que les administrationé 
achetaient trop d'immeubles, qu'il y avait du désordre dans 
les opérations immobilières et qu’on allait les regrouper dans 
trois chapitres budgétaires; finances, reconstruction et urbas 
nisme, éducation nationale. x 

Par conséquent, si vous voulez faire une exception pour l’agris 
culture, au fond cela m'est égal; mais je dis très franchement 

«qu’il ne s'agit pas là du tout de l'équipement rural, ni de 18 
construction des porcheries dont on parlait tout à l'heure. A 
s’agit de dispositions qui visent uniquement les immeubles 
administratifs. 

M. le rapporteur général. Ce n’est pas indiqué dans le texte, 

M. le ministre. Il est bien évident que le Gouvernement n'& 
pas l'intention de faire gérer des porcheries par le ministère 
de l'éducation nationale ! #7 

M. le rapporteur général. Peut-être a-t-il l'intention de led 
faire construire ? (Rires.) 

M. le ministre, Le Gouvernement envisage cet amendement 
avec sérénité. | 

Si le Conseil désire conserver le cadre de la loi de finances 
de 1950, il est entendu qu'il ne peut s'agir que des immeubles 
administratifs; mais s’il veut établir des exceptions je men 
rapporte à sa décision. y 

M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. sel 5 

M. Saint-Cyr. Je remercie M. le ministre du budget de l'accuetl 
favorable qu’il veut bien réserver à mon amendement. 

Je tiens à préciser que, dans mon esprit, il s’agit bien, en 
effet, de locaux administratifs, mais qui peuvent abriter par 
exemple des écoles ou des services publics dépendant du minis 
tère de l’agriculture. 


Dans ces conditions, je demande au Conseil de bien vouloir 
adopter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur 
sagesse du Conseil. 


général. La commission s’en rapporte | 


| 
| 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 17 
ainsi complété, . 
(L'article 17, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. « Art. 18. — L'article 24 de la loi du 21 juil- 
let 1950 est abrogé. 

« Cette mesure aura effet pour tous les travaux subventionnés 
à dater du 1% janvier 191. 

« Le payement de la fraction de la subvention payable en 
capital est effectué sur justification de l'exécutiton des tra- 
vaux. » 

La parole est à M. Grégory. 


M. Grégory. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je ne 
me suis pas fait inscrire dans la discussion générale, il y a un 
instant, après le rapport si documenté et si précis du distingué 
rapporteur général, M. Berthoin, qui a dit en termes excellents 
ce que j'aurais répété moi-même, mais je me suis fait inscrire 
sur Particle 18, pour attirer l'attention de M. le miristre du 
budget sur des points qui me paraissent essentiels. 

Le premier — je rejoins par là M. le rapporteur général ainsi 

ue l'ensemble de mes collègues et plus particulièrement M. 

riant — concerne la modicité — je pourrais dire l’indigence 
— du budget d'équipement rural de l’agriculture. 

Il est certain — personne ne me contredira — qu'en 1951 
nous disposerons de crédits globaux très inférieurs à ceux de 
1950. 


M. le ministre. Absolument pas ! 


M. Grégory. … et qu’en tout cas le solde des travaux de 
l'exercice 1950 fera peut-être que nous n’aurons aucune opéra- 
tion nouvelle en 1951. : 

Je reprends les chiffres cités par M. Driant. Il est certain qu'à 
la cadence où nous allons, avec toutes les communes qui man- 
quent d’adduction d’eau potable, à l’heure présente, et le pe 
gramme global pour l’électrification des campagnes, malgré 
tous les vœux . que je puis former en toute sincérité pour 
votre pérennité gouvernementale, je n'aurais pas l’audace de 
vous donner rendez-vous, monsieur le ministre, dans trente- 
cinq ans d’ici pour présider l'ultime manifestation du dernier 
kilomètre d’électrification rurale et dans une soixantaine d'an- 
nées, pour inaugurer la dernière adduction d’eau du -derrier 
village de France. 

Alors je regrette pour ma part — je pense que ces regrets 
seront partagés par tous mes collègues au nom des populations 
rurales que nous représentons ici — l’indigence de ces crédits 
car, en 1951, il peut se faire que seules les deuxièmes tranches 
du programme 1%0 soient exécutées et que noùs re voyons 
pas d'opérations nouvelles, 

Le deuxième point concerne le mécanisme financier de l’ar- 
ticle 18. J’ai lu attentivement les travaux de l’Assemblée natio- 
nale et non moins attentivement lamendement déposé par 
MM. Hugues et Temple qui ont essayé, bien sûr, d'échapper à 
l'article 17 pour tenter d'obtenir malgré tout d'engager un 
volume de travaux plus grand, tout en tenant compte de la 
+ né des crédits figurant au projet primitif du Gouverne- 
ment. 

Je n’ai pas tenu à reprendre cet amendement car je sais, 
monsieur le ministre du budget, le sort qui lui aurait été 
réservé ici, c’est-à-dire le même sort que devant l’Assemblée 
nationale. 

Au surplus, à propos de cet amendement, je répète ce que je 
n'ai cessé de demander en faveur des communes rurales; l’aug- 
mentation des subventions en capital car il est indéniable que 
ces communes rurales se trouvent placées dans des circons- 
lances et dans des conditions fort difliciles pour émettre des 
emprunts locaux en s'adressant aux particuliers où même au 


fonds d’investissements, comme c'était le cas l’année derrière, : 


. Alors, monsieur le ministre,.je. vous demande de bien vou- 
loir assouplir, comme l'a sollicité la commission des finances de 
cette assemblée, les conditions d'emprunts pour les emprunts 
aux ‘auprès des particuliers, afin de faire en sorte que les 
Maires des communes rurales ne se trouvent pas devant les 
mêmes difficultés insurmontables qu’ils ent déjà rencontrées, 
empêchant souvent de réaliser leurs D pe alors qu’ils 
avaient été sanctionnés par le ministère de l’agriculture. 
Tout à l’heure, je m’associerai à l'amendement présenté 
gr notre collègue M. Restat en ce qui concerne. les 30 p. 100 
S caisses d'épargne, qui seraient pour tous d’un concours très 
appréciable pour es communes rurales et qui permettraient 
par conséquent aux maires de ces communes de “pouvoir enga- 
Tr avec certitude les travaux qui ont être agréés et 
ancés sur le programme 1951. (App audissements.) 
M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je m'excuse de dire à M. Gregory qu'il est 
dans l'erreur quand il eroit que les’ crédits mis à Ja disposition 
de l’agriculture au point de vue de l'équipement sont inférieurs 
à ce qu’ils étaient l’année dernière. Au contraire, la masse 
de crédits disponibles est non seulement maintenue mais 
augmentée, malgré les difficultés de tous ordres que nous 
avons rencontrées pour l’établir. 

J'ai été d’ailleurs particulièrement sensible tout à l'heure, 
après vous avoir présenté le budget de 1950, avant celui de 
1951, aux indications, très intéressantes concernant l'effort 

ue nous avions fait, dans les deux dernières années, au point 

e vue de l’équipement rural. J'en spis très touché. 

Passons maintenant à l’électrification rurale, nous en sommes 
à 37.000 kilomètres, alors qu’en 1949 nous en étions déjà 
à 10.000; si nous passons à l'hydraulique agricole, nous cons- 
tatons 30.000 hectares, et l’année précédente de 3.000 à 4.0, 
Si nous passons à l'eau potable nous constatons un volume 
de travaux supérieur à celui des trois années précédentes. Je 
sais qu’il reste encore beaucoup à faire, mais on a tout de même 
pris un rythme de progression très sensible. De grands efforts 
ont été faits par le Gouvernement et par les assemblées pour 
équilibrer notre budget de l’année dernière et celui de cette 
année. 

Qules sont les chiffres pour cette année ? L'année dernière, il 
y avait 11 milliards de crédits de payement en gros. II y avait 
cette année 14.669 millions de crédits de payement. Mais 
j'ajoute que l’année dernière par suite d’un certain nombre da 
difficultés, qui ne se sont pas renouvelées, tous les crédits n’ont 

u être utilisés. Il y a donc 5 milliards de crédits de report. 
ar conséquent, avec les crédits de report que nous avons cette 
année, 14 milliards plus 5 milliards, cela fait près de 20 milliards 
à dépenser, si rien ne s'oppose à l’utilisation des crédits. 

L'an dernier il y avait 11 milliards moins les 5 milliards qui 
n’ont pas pu être dépensés, plus les reports de l’année précé- 
dente. Donc, la masse des crédits consommables est double cette 
année, si l’on peut forcer les goulots d’étranglement, et malgré 
les difficultés de toutes sortes. 

La confusion vient des crédits de programmes. Ils sont en 
diminution parce que l'on est obligé de faire des échéanciers. 
Comme les plans ne sont pe conçus l’année même où on les 
établit, nous avons été obligés cette année de prévoir 13 mil- 
liards, alors que l’année dernière il y avait 18 milliards de 
crédits de programme parce que le crédit accordé à son inci- 
dence sur l’année suivante. 

Ainsi, en 1952, nous avons déjà d’après les éléments de ce 
report 8.716 millions d’un côté, et 4.612 millions de l’autre, 
done 13 milliards de crédits de payement déjà fixés en raison 
des crédits de programme des années antérieures. C’est pour- 
quoi nous sommes obligés de laisser une marge pour que les 
crédits de programme puisseñt être amorcés dès l’année pro- 
chaine par des crédits de payement, or, nous sommes à 13 mil- 
jards 400 milllions sur .un rythme annuel qui est de 14 mil- 
iards. Voilà les explications de cette anomalie qui n'est 
qu'apparente. 

Ce qui compte c’est l’argent que l’on pourra mettre à la dis- 
position de l’agriculture. Comme vous le constatez, cette année 
es crédits seront sensiblement plus élevés. 


. M. Dulin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dulin. . 


M; Dulin, président de la commission de l'agricullure. Je 
remercie M. le ministre des. explications qu'il vient de donner, 
mais je ne voudrais pas laisser établir une légende: c’est celle 
des déclarations. qu’il a faites à l'Assemblée nationale. 

- Monsieur le ministre, vous êtes président de conseil général. 
Vous devriez savoir comment fonctionnent dans la pratique les 
crédits d'équipement. Je voudrais rappeler qu’en 1950, 51 mil- 
liards de travaux avaient été prévus, mais je voudrais rappeler 
aussi que la loi concernant les investissements n’a cté volée que 
le 23 juillet, c’est-à-dire la veille des vacances, et que l’agré- 
ment n’a été donné pour nos organisations collectives, pour nos 
communes: nos syndicats de communes qu’au mois d'octobre. 
A ce momeni, tous les crédits ont élé engagés.: Il est tout à 
fait naturel qu’il y ait un report des crédits de payement, parce 

aucun des travaux n’a été commencé sur l’année 1950. 
Ces travaux commencent à se faire maintenant et avec des cré- 
dits de 1950. Quand vous déelarez que les crédits ont été aug- 


mentés, cette année, c’est une petite erreur de votre adminis- 


tration et de vous-même. | 

Mais il y a un fait que nous constatons. Ce fait je l’ai établi 
lors de la discussion du budget de l’agriculture. C’est qu’en 1951 
il est prévu 32 milliards, c’est-à-dire une diminution de 50 p. 100 
des travaux d’adductions d’eau et d'électricité. 

En 1950 un eflort sérieux avait été fait pour les communes, 
aussi bien pour assainissement des marais que pour la cons- 
truction des chemins ruraux qui sont essentiels à la production 
agricole. A ce moment-là, nous étions à peu près satisfaits, 
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Dès la deuxième année, au moment où M. le commissaire au 
plan avait indiqué que l’agriculture n'avait pas eu les crédits 
nécessaires, vous nous diminuez de moitié. 

Par pe “= l'effort qui avait été fait dans nos com- 
munes est diminué de moitié. M. le rapporteur général l’a. 
constaté lui-même dans son rapport. Monsieur le minisfre, cela 
est très grave au moment où vous accordez certaines augmen- 
tations aux territoires d'outre-mer, et que je ne le regrette pas. 
Par exemple, les territoires d'outre-mer au lieu de 7 miliiards 
se voient attribuer 17 milliards en ce qui concerne le F.L 
D. E.S. Il en est toujours de même: c’est l'agriculture fran- 
çaise qui est sacrifiée. C’est contre quoi nous protestons avec 
beaucoup d'énergie. (Applaudissements.) 


M. le ministre, Les chiffres sont là. L’efflort des finances 
publiques est supérieur. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M ler ur général. Je regrette de devoir intervenir dans 
ce débat. Je voudrais préciser les chiffres que j'ai cités tout à 
l'heure. L'année dernière le montant des travaux subventionnés 
s'est élevé à 45.932 milions. Cette année, nous aurons la possi- 
bilité de subventionner seulement 38 milliards. Nous devons 
d’ailleurs cette « rallonge de milliards » à votre intervention et 
je vous remercie comme je l'ai fait tout à l'heure, mais il 
est incontestable qu’on a diminué le volume des travaux d’équi- 
pement rural. 


M. le ministre. Je demande ja paro!e. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du b * 


M..le ministre, Il est un fait certain, monsieur le rapporteur 
général. Dans votre rapport, les crédits de payement sont supé- 


rieurs, donc l'effort des finances publiques est supérieur. Cela . 


ne servirait à rien de voter 100 milliards d’autorisation de pro- 
rt si vous ne pouviez pas les réaliser. Les chifires 
sont là. 


M. le rapporteur général. Vous comptez les crédits de report. 
M. le ministre, Même sans compter les crédits de report. 

M. Grégory. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Grégory- 


M. Grégory. Je désire répondre, monsieur le ministre. Je 
rends hommage à votre talent et à votre persuation. Mais je 
tiens à vous dire que je n’en ai pas encore ressenti les effets, 
car en définitive ce sont les chiffres qui sont beaucoup plus 
éloquents que les explications et les discours. 

Personnell:ment, monsieur le ministre, vous ne me ferez 
amais croire le contraire. L'année dernière, il y a eu 10 mil- 
iards d'autorisation de programme pour lancer un volume de 
46 milliards €e travaux. 

Comme l’a souligné excellemment M. le président Dulin, le 
budget d'équipement ayant été voté fin juillet, début. août, le 
programme 1950 n'a commencé a être exécuté qu’à partir du 
mois d'octobre. I1 y a donc une masse de travaux du pro- 
gramme 1950 dont on poursuit l'exécution en 1951. Cette année, 
ce n'est plus 10 milliards comme l’année dernière mais un 
chiffre que vous avez porté par votre lettre rectificative à 
8.360 millions. 

Il y à par conséquent un coup de ciseaux Fm tout le monde 
constate parce que la compression des chiffres l'indique: On 
me pourra engager en 1951 que 38 milliards de travaux. Je 
laisse de côté les soldes de 1 car on n’a pu commencer l’exé- 
cution des projets qu’à partir de novembre et même décembre. 
Je connais des projets qu’on a qommencé à exécuter en jan- 
vier ou février 1951. - 

De plus, cepuis l'été dernier, des augmentations fort sen- 
sibles au point de vue de la main-d'œuvre et au point de vus 
des matériaux ont été enregistrées, Je ne suis 5 en dessus 
de la vérité en fixant ces hausses à 25 ou 30 p. et nous ris- 
quons peut-être d'en subir bien d’autres cette année. 

Dans ces conditions, c’est une diminution non de 30 p. 100, 
mais bien de 50 p 100 des crédits que nous subissons et je 
déplore au nom des maires ruraux que je représente et au 
nom de tous mEs collègues du Conseil de la République qu’on 
ne puisse engager cette année beaucoup d'opérations nouvelles 
avec le budget que vous nous présentez. 

Je termine mon intervention en vous disant, monsieur le 
ministre, que je regrette profondément de voir l’agriculture 
française reléguée au dernier rang. 

Le budget général est de 2.625 milliards. Il y a exactement 
155 milliard de budget d'équipement des services civils, ce 
qui fait, comme l'a souligné M. le rapporteur général, exacte- 
ment 6 p. 100 du budget général. Sur ces 6 p. 100 l’agriculture 
intervient pour 10 
accorde royi'ement 
budget général. 


. 100, ce qui fait qu'en définitive, on 
l’agriculture 10 p. 100 des 6 p. 100 du 


| 
} 


_ les subventions des projets. 


Je tiens à souligner que la structure de notre pays est sur- 
tout agricole, et que l'équilibre, la stabilité, la sécurité du 

ous êles président de Conseil général, monsieur le ministre, 


je n'en suis que secrétaire. Lorsque nous irons nous ge 200 : 
1 


en faisant la tournée des maires, il n’y aura pas -de discours 
qui prévaudront, il n’y aura que les chiffres, les agréments et 
nombreux projets élaborés. 
depuis cinq ans ne seront pas encore engagés en 195, alors 
que nos populations, par exemple, vont chercher l’eau à Ja. 
rivière, distante souvent de plusieurs kilomètres et que, tous 
les étés, le département des Pyrénées-Orientales subit des épi- 
démies avec des cas de fièvre typhoïde, par suite du manque 
d’adduction d’eau potable dans différents villages. 


M. Gaspard. Le problème n’est pas encore réglé pour la ville 
de Perpignan ! 

M. Grégory. En effet. Lorsque vous aurez déclaré à un maire 
que le programme d’électrification de ses écarts ou des commu- 
nes de son canton ne sera pas engagé il est bien certain, mon- 
sieur le ministre, que, malgré tous les discours que nous. pour- 
rons prononcer et les explications que nous pourrons fournir, 
il demeurera que ses protestations justifiées seront d'autant 
PRE Pere que ie programme aura été abandonné, faute de 
crédits. 

C’est contre cela, monsieur le ministre, mes chers collègues, 
que je désirais m’élever, en faisant entendre ici la voix de 
ceux qui m'ont mandaté et accordé leur confiance. 


Mme Marie Roche. C’est un vœu pieux ! 


M. le président. Personne ne demande la parole sur le: texte 
de la commission ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le texte de la commission est adopté.) 


M. le président, Mes chers collègues, je pensais que la dis- 
cussion aurait pu être achevée vers vingt heures trente. Si elle 
doit se poursuivre encore, je vais être dans l'obligation de 
consulter le Conseil sur une suspension éventuelle de ses tra- 


vaux. 

La parole est à M. le ministre du budget. : 

M. le ministre. Monsieur le président, je croyais que la. dis- 
cussion générale était close et je suis étonné de voir son rebon- 
dissement. Je ne peux pas laisser dire des choses contraires aux 
chiffres. Je rappelle à M. Grégory qu'il a toujours la faculté 
de proposer des économies sur d’autres chapitres et de suggé- 
rer une autre répartition du budget. 

Nous avons accordé plus de 13 milliards d'opérations nou: 
velles cette année. J'ai encore consenti, à l’Assemblée natio- 
nale, une augmentation de 6 milliards des crédits de pro- 
gun montrant ainsi l'intérêt que porte le Gouvernement à 

agriculture. Je maintiens ce que j'ai dit précédemment, à 
savoir que les crédits dont il s'agit sont supérieurs celte année 
puisqu'ils sont de 14 milliards contre 11 milliards l’année précé- 
dente, compte non tenu des crédits de report. En faisant état 
de ces crédits de report, nous oblenons 19 milliards contre 10 
milliards. 

En ce qui concerne les Pgearenesesr qui ne sont pas réalisés 
la première année, il y a des reports d'échéanciers; mais ce 
compte en ce moment, dans ce budget, c’est l’eflort des finan- 
ces publiques. Cet effort n’a pas été ignoré, mais augmenté, 

Voilà ce que je tenais à dire. M. Grégory me permettra d’ajou- 
ter que je suis, autant que lui, attaché aux populations rurales 
C2. de les représente également, ainsi qu'il a bien voulu 

e, dire. D'ailleurs, ce n’est pas en. mon nom personnel que j'ai 
présenté cette observation, mais au nom du Gouvernement. 

M. Grégory. Je le comprends fort bien! 

M. le président. Mesdames, messieurs, je me permets de faire 
remarquer qu'il est vingt heures vingt et que nous avons encore 
deux amendements à examiner sur l’article 18. Que propose la 
commission ? 

M. le rapporteur général. La discussion peut aller très vite. 

M. le président. Il y a encore six amendements, 


M. le rapporteur lL, Nous pouvons en avoir terminé 
dans vingt. minutes, monsieur le président. 


M. le président. Je vous demande, en tout cas, de bien vou 
loir limiter un peu vos explications. Nous siégeons, en. el 
depuis quinze heures quarante-cinq minutes, sans suspension. 

ar voie d'amencement (n° 9), M. Restat, au nom de la com: 
mission de l’agriculture, propose de compléter cet article 18 
par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La caisse des dépôts et consignations devra consacrer, € 
1951, à l'octroi de prêts pour le financement des travaux d’équi 

ent rural agréés par le ministère de l’agriculture, au moyen 

e ses ressources provenant des dépôts des caisses d'é e 
ordinaires, une somme au moins égale au tiers de la 
des excédents de dépôt de ces caisses dont l'emploi est laissé 
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à leur initiative par les dispositions de Farticle 1* de la loi 
n° 50-736 du 24 juin 1950. » * 
La parole est à M. Restat. 


M, Restat. Mesdames, messieurs, il ressort de cette discussion 

e, si les crédits ont été augmentés grâce à l’amendement de 

. Charpentier ve par l’Assemblée nationale, les possibilités 
envisagées par le Conseil de la République l'année dernière ne 
figurent pas dans le projet actuel, PE ec les communes ne 

uvent pas recourir au fonds de modernisation pour contracter 

emprunts locaux. 

A la suite des déclarations qui ont é‘é faites par les éminents 
rapporteurs des commissions de l’agriculture et des finances, 
nous avons déposé cet amendement, afin de suppléer aux diffé- 
rences de crédits et permettre ainsi aux communes de contrac- 
ter leurs emprunts locaux auprès des caisses d'épargne. 

En effet, l’article {er de la loi du 20 juillet 1895, modifié par 
les lois subséquentes et complété par Particle {+ de la loi du 
24 juin 4960, a donné à la caisse des dépôts et consignations la 
possibilité d'utiliser ses ressources provenant des fonds versés 
par les caisses d'épargne ordinaires pour l'attribution de prêts 
a départements et communes. 

’article fr de la loi du 24 juin 1950 a, de plus, précisé que 
les caisses d'épargne ordinaires pourront obtenir que, sur leur 
initiative, une certaine fraction de l'excédent des dépôts réalisés 
au cours de l’année précédente soit utilisée aux mêmes’ fins. 

Les caisses d'épargne soumettent leurs propositions de prêts 
à un comité départemental qui, après avoir constaté le bien- 
fondé des demandes et apprécié leur degré d’urgence, transmet 
les projets de prêts à la caisse des dépôts et consignations. Cet 
établissement, s'il estime le projet recevable, procède, suivant 
les conditions habitueïles de ses prêts, à l'établissement du 
contrat et au versement dun montant des prêts. 

Il paraît nécessaire, alors que l’on s'achemine vers wne rédue- 
tion progressive des ressources du fonds national de moderni- 
sation et d'équipement, que l'importance du concours apporté 
par la caisse des dépôts et consignations à la réalisation des 
programmes d’investissements du ministère de l’agriculture 
soit précisée et permette de compléter effectivement le finan- 
cement des travaux d'équipement rural au moyen, soit d’une 
partie des fonds dont l’emoloi est laissé à l'initiative des caisses 
d'épargne, soit à titre comp'émentaire, au moyen des fonds ver- 
sés par les caisses d’épargne, mais gérés directement par la 
caisse des dépôts et consignations. 

Il n’est pas douteux que les caisses d’épargne ordinaires dési- 
reront consacrer une large fraction des ressources laissées à 
leur initiative à l'octroi prêts pour le financement des tra- 
vaux d'équipement rural. 

Toutefois, en raison de tl’importance et de l’urgence de l’équi- 
pement rural, ïl est indispensable que le tiers au moins des 
ressources laissées à la disposition des caisses d'épargne puisse 
être effectivement prêté pour des affaires d'équipement rural 
egréées par le ministère de l’agriculture. 

Cette nécessité n’est pas incompatible avec les dispositions de 
Particle 1# de la loi du 24 juin 1950 et n’a pas pour effet, en 

rliculier, de limiter l'initiative des caisses d'épargne. Selon 

s régions et selon l'importance relative des divers besoins, la 

proportion des ressources consacrée à Féquipement rural 
Variera. 
. 11 appartiendra à la caisse des dépôts .et consignations, à 
laquelle sont transmis pour exécution tous les projets de prêts, 
de s'assurer que le total des propositions des caisses d'épargne 
transmises par les comités départementaux atteint effective- 
ment le tiers au moins des ressources laissées à l'initiative de 
ces organismes, 

Dans le cas contraire, la caisse des me dr et consignations 
devra satisfaire jusqu'à due-concurrence de ce pourcentage les 
demandes de prêts pour travaux d'équipement rural qui n’au- 
rient pu l'être par les caisses d’épargne. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission émet un avis entiè- 
rément favorable à cet amendement, 


M, le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M, le ministre, Cette question serait plutôt du ressort de 
Petsche, puisqu'elle concerne le Trésor, Je dois cependant 
émettre une réserve. La proportion du tiers me paraît normale 
et modérée, mais je crains que ce système, inséré dans la loi 
tel quel, ne soit trop rigide. C’est sûr ce point que je voulais 
altirer l'attention du Conseil de la République. 
, qu'il me indispensable d’a dans 
les circonstances actuelles. 
den, Président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
Je le mets aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 2 rectifié), 
M. Restat, au nom de la commission de l’agriculture, propose 
# compléter ce même article 18 par un nouvel alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les. annuités de la fraction de la subvention payable en 
annuités seront versées à la date de la première échéance de 
l'emprunt loeal., » 

La parole est à M. Restat. 

M. Restat. Ce deuxième amendement est le complément du 
premier. Puisque nous avons autorisé Jes communes à accorder 
des prêts aux caisses d'épargne, il faut tout de même qu'elles 
puissent, la première année, assurer leurs échéances. 

M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Restat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l’autori- 
sation de Forateur. 

M. le ministre. M. le président nous a demandé d'aller vite 
et je veux abréger ce débat. Monsieur Restat, je me suis montré 
aussi modéré que possible, vous l’avez vu, sûr votre premier 
amendement. Sur le deuxième, je suis obligé d'appliquer l'ar- 
ticle 47 du règlement et je vous demande donc d'y renoncer. 


M. le président. Quel est l’uvis de la commission sur l’appli- 
cation de l’article 47 ? 


M. le rapporteur général. Je suis obligé de reconnaitre que 
Particle 47 est applicable. 


M. le président, L'article 47 est applicable. 

L'amendement n’est pas recevable. 

Personne ne demande plus la parole sur l’ensemble de l’ar- 
ticle 18, modifié par le premier amendement de M. Restat ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 18, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 18 bis. — Le huitième alinéa de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 30 avril 1946 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Quatre députés désignés par la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale ; 

« Deux députés désignés par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale ; 

« Deux sénateurs désignés par la commission de la France 
d'outre-mer du Conseil de la République ; 

« Un sénateur désigné par la commission des finances du 
Conseil de la République ; 

« Un conseiller de l’Union française désigné par la commission 
du plan, de l'équipement et des communications de l’Assemblée 
de l’Union française. » 

Personne ñne demande la parole sur les cinq premiers alinéas 
de cet article ? 

Je les mets aux voix. 

(Les cinq premiers alinéas de l’article 18 sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 1), MM. Vauthier 
et Razac pfoposent, au dernier alinéa de cet article, 1'° ligne, 
de remplacer les mots: « un conseiller de l'Union française 
désigné » par les mots: « deux conseillers de l’Union française 
désignés ». 

resle de l'alinéa sans changement.) 

parolé est à M. Vauthier. 

M. Vaüthier. Mes chers collègues, vous permettrez à un 
an’ien membre de l’Assemblée -de FUnion française de soutenir 
cet amendement, fort brièvement, pour affirmer sa foi dans 
les déstinées d'une Assemblée dont la vocation naturelle est de 
jouer un rôle de plus en plus important dans celte création 
continue que nous voulons tous réaliser et qui s'appelle FUnion 
française. 

J'approuve entièrement les arguments très pertinents de 
notre collègue M. Berthoin, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, en faveur de la parité de représentation tra- 


ditionnellement observée. entre l'Assemblée nationale et le 


Conseil de la CPP: mais je me permets de vous dire 
que cette courtoisie à laquelle M. le rapporteur général a fait 
allusion, si nous pouvons y prétendre de la part de l’Assemblée 
épondérante, nous devons l'accorder sans réserve à l’'Assem- 
lée mineure. 
Permettez-moi d'ajouter que, lorsque fut votée la loi du 
5 avril 1946, l'Assemblée de l'Union française n'existait pas 
encore et qu'elle porte en son sein, parmi les éléments techni- 
mg qui composent sa commission du plan, de l'équipement et 
es communications, d'éminentes personnalités. C'est pourquoi 
je vous propose, mesdames, messieurs, en adoptant mon amen- 
dement, d'admettre que dorénavant il y ait au comité direc- 
teur du F. I. D. E. S., à côté des six députés et des trois séna- 
teurs, deux conseillers de l’Union francaise. 
Je me suis laissé dire, et je m'en félicite, que notre com- 
mission de la France d'outre-mer acceptait cet avis, Je prie la 
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commission des finances de bien vouloir également lui réser- 
ver ua accueil favorable. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement constate simple- 
ment que, du fait de cette augmentation du nombre de par- 
lementaires dans le comité directeur du EF. I. D. E. S., l’équi- 
libre auquel j'ai fait allusion tout à l'heure entre la représen- 
tation parlementaire et la représentation de l'exécutif n’est 

lus assuré et, dans ces conditions, le Gouvernement sera 
obligé de déposer un projet de loi reprenant l’ensemble de la 
question. 

M. le président. Je me permets de faire remarquer que la 
représentation des parlementaires comprend quatre et deux 
députés et deux et un sénateurs. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous sommes d’accord, monsieur le 
président, sur la proportion à établir entre le nombre de dépu- 
tés et le nombre de sénateurs, mais cela de malgré 
tout, un afflux important de conseillers de l’Union française 
dans le comité directeur du F. I. D. E. $., sans contre-partie. 

Dans ces conditions, le Gouvernement sera obligé de repren- 
dre ie texte de la loi du 30 avril 1946. 

: M. Vauthier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Vauthier. 

M. Vauthier. Je précise que mon amendement ne prévoit que 
deux conseillers de l’Union française. Quant à cette rupture 
d'équilibre, à laquelle fait allusion M. le ministre, nous y pare- 
rons par un autre amendement qui aura pour but de donner à 
l'exécutif beaucoup plus de garanties. J'en parlerai dans- un 
moment. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur général. La commission s’en rapporte à Ja 
sagesse du Conseil. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement de M. Vauthier. 

(Après une première épreuve à main levée et une deuxième 
épreuve par assis et levé, déclarées douteuses par le bureau, 
il est procédé à un scrutin public. — Les votes sont recueillis. — 
MM. les secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants........ 
Majorité absolue ....... 146 
Pour l'adoption .......... 118 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 18 bis 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 18 bis est adopté.) 

M, le président. Par voie d'amendement (n° 11), MM. Vauthier 
et Razac proposent, après l’article 18 bis, d'insérer un article 
additionnel 18 bis A (nouveau) ainsi conçu: 

« L'article 5 de la loi du 10 avril 1946 est complété in fine 
par les dispositions suivantes : 

« Les délibérations du comité directeur du F.I-D.E.S. doivent 
être votées à la majorité absolue des membres le composant: 

« a) En cas de seconde lecture demandée par le ministre 
de la France d'outre-mer ou le ministre des finances, dans un 
délai de 8 jours à compter de la date de la délibération; 

« b}) S'il s’agit de la création d’une société d'Etat ou d’éco- 
nomie mixte. » 

La parole est à M. Vauthier. 

M. Vauthier. C’est une excellente mesure que de vouloir asso- 


cier le Parlement d'une facon plus normale et plus rationnelle . 


… développement économique et social des territoires de l’Union 
rançaise. 

Dans cet ordre d'idées, il est souhaitable que les délibérations 
F. I. D. E. S. aient encore plus de 
sérieux et qu'elles offrent des garanties toutes particulières 
lorsqu'il s’agit de cas graves. Or, les cas auxquels je fais allusion, 
vous en conviendrez, sont graves. Telles sont les délibérations 


qui ont lieu en cas de seconde lecture demandée par M. ie 


ministre de la France d'outre-mer ou par M. le ministre des 
finances, ou qui ont pour objet la création d’une société d’Etat 
ou d'économie mixte. 

Mon amendement a pour but de prévoir la procédure, par ail- 
leurs absolumen. normale, de la délibération à la majorité 
gere dans les cas que je viens de citer. Je vous demande de 

voter. 

M. ie président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

n le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment. 

M. le rapporteur général. La commission également, 


| 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vau- 
thier, accepté par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. « Art. 18 fer (nouveau). — I. — Les crédits 
affectés chaque année à la réalisation des plans de dével 
ment des territoires d'outre-mer prévus par la loi n° 46 du 
30 avril 1946, seront votés sur présentation de trois annexes 
budgétaires : - 

« La première, indiquant pour chaque territoire et pour la sec- 
tion générale créée par le décret du 3 juin 1949, en autorisa. 
tions de programme et en crédits de payement a répartition 
d'au moins #5 : 100 du total des subventions de l'Etat et des 
contributions de toutes sortes desdits territoires, le reliquat 
étant affecté aux imprévus; 

« La deuxième, donnant la répartition par nature de travaux 
ou d'activités, dans la limite des 75 p. 100 prévus au premier 
état, des autorisations de programme et des crédits de payement 
réservés tant aux divers territoires qu'aux dépenses d'intérêt 
collectif de la section générale; ; 

« La troisième énumérant, à titre prévisionnel, la nature et 
le coût total des travaux et des dépenses dont l'exécution est 

révue par les deux premiers états, ainsi que l'échelonnement 

es payements. 

« Ces dispositions sont également applicables aux crédits affec- 
tés à Ja réalisation des plans d’équipement des quatre départe- 
ments d'outre-mer. 

« II. — Pour l'exercice 1951, les crédits de payement ouverts 
pes la présente loi aux chapitres 900, 9000 et 9001 du budget de 
a France d'outre-mer seront bloqués, à concurrence de 25 pour 
100, pendant un délai maximum de trois mois à compter de 
la date de promulgation de la présente loi au cours duquel le 
ministre de la France d'outre-mer pres sur avis conforme 
du comité directeur du F. I. D. E. $., à l'aménagement des pro- 

mmes en cours d'exécution, en vue, d’une part, d'accroître 
es crédits aflectés au développement de la production et, 
d'autre part, de réduire les dotations réservées aux équipements 
pores ne présentant pas un caractère économique ou social 
discutable. » 
La parole est à M. Doucouré. 


M. Mamadou Doucouré. Mesdames et messieurs, mes amis et 
moi nous tenons à mettre l'accent sur les dangers que nous 
paraît présenter la rédaction donnée à l’article 18 ter nouveau 
que la commission des finances a cru devoir insérer dans le 
purs de loi sur les dépenses d'équipement des services civils, 

la demande de notre collègue M. Saller. 

Cet article comprend deux propositions fort différentes. 

La première tend à assortir le vote des crédits affectés cha- 
que ar.née par le Parlement à la réalisation des plans de déve- 
Jloppement économique et social des territoires d'outre-mer 
de trois annexes budgétaires: la première donnant affectation 
| territoire de 75 p. 100 du total des subventions et des con- 

ributions des territoires — je vous demande de bien noter 
cela ; la deuxième donnant la répartition des mêmes crédits par 
nature de travaux ou d'activité; la troisième indiquant pour 
chaque ouvrage la wature et le coût total des travaux ainsi que 
l'échelonnement des payements. 

Nous pensons qu’il importe de définir la portée exacte de 
cet amendement. 

H signifie en clair, en effet, que le Parlement dépossède les 
assemblées des territoires d'outre-mer des pouvoirs d’élabora- 
tion des programmes d'équipement de ces territoires, et cela 
même — je vous l’ai fait observer au passage tout à l'heure — 
en ce qui concerne la part de cet équipement dont le finance- 
ment est supporté par les budgets locaux, part non négligeable, 
comme vous le savez, puisque la subvention de l'Etat ne couvre 
que 55 p. 100 environ des dépenses — y compris celles de la 
section générale qui s’exécutent en France — et que les 45 p. 
100 restants .sont couverts par des avances remboursables par 


_ les territoires. 


_ Il s'agirait donc de porter atteinte aux fondements mêmes de 
la loi du 30 avril 1946 qui est la charte du développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer et qui est sans 
doute l’un des actes dont la IV° République a le droit de reti- 
rer la fierté la plus légitime. (Très bien!) : 

Il s'agirait de renier les principes auxquels la France a sous: 
crit dans de r.ombreuses instances internationales, principes, 
selon lesquels le développement des territoires dépendants ne 
saurait être entrepris et ne saurait se développer sans l'assen- 
timent et la collaboration active des populations que l'on se 
propose de faire accéder à des niveaux de vie plus élevés. : 

ll s'agirait de dénier compétence à nos assemblées, même sur 
les modalités d’utilisatior: des crédits qui sont, en définitive, 
supportés par leurs budgets, Pt 

Il s'agirait, par la même occasion, de reprendre la délégation 
de pouvoirs qui a été faite par le Parlement au comité direc- 
teur du F. L D, E. S., délégation qui assure une minimum de 
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souplésse, que nous -estimons pour notre part insuffisant, à 
l'exécution des programmes d'équipement s les territoires 
d'outre-mer. 

Nous ne pensons donc pas que la première parfie de l’amen- 
deivent présenté puisse être adoptée dans sa rédaction actuelle 
_et sans que soient formellement réservées les prérogatives des 
assemblées locales. C'est pourquoi nous noùs rallierons à la 
wroposition présentée yar M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. 

Nous ne pouvons pas, par ailleurs, adopter la deuxième partie 
qui prévoit un blocage de 25 p. 100 des crédits d'équipement 
ouverts pour l'exercice 4%51 pendant un délai de trois mois, 
an cours duquel de mivistre de la France d'outre-mer devrait, 
sur avis coniorme du comité directeur du F. L D. E, S$., pro- 
céder à l'aménagement des en cours d'exécution, 
en vue, d’une gart, d'accroître les crédits aflectés au dévelop- 
pement de ja production et, d'autre part, de réduire les dota- 

ions réservées aux équipements publics ne présentant pas un 
caractère économique ou social « indiscutable ». 

Là encore, il n’est nullement tenu compte des prérogatives 
de nos assemblées d'outre-mer: on procéderait à un remanie- 
ment prôfond des programmes qui sont actuellement en cours 
d'exécution sans même leur demander leur avis. Si jamais cet 
avis a été utile et nécessaire, c’est bien pourtant en cette 
matière: comment opérer sons risqués d’erreurs graves et de 
gaspillages une reconversion de travaux en çours sans tenir 
compte des contingences locales ? Et qui, mieux que les assem- 
_ blées territoriales, peut apprécier ces contingences ? 

N'ont-elles donc pas leur mot à dire, en particulier, sur ces 
réalisations qui ne présenteraient pas « un caractère économi- 
que ou Social indiscutabie » et qui seraient abandonnées ? 

Qui décidera qu'un projet est discutable ou indiscutable ? 
Nous sentons bien, nous, que les travaux qui seront a priori 
considérés comme « discutahies ». ce seront nos constructions 
d'ordre social, nos écoles et nos hôpitaux. Ce ne serait pas la 
première offensive dirigée tontre eux et ce ne Sera sans ‘doute 
pas la demière. 

En admettant, par ailleurs, qu'une æeconversion des pro- 
grammes soit nécessaire — et, en ‘eflet, elle peut l'être dans 

certains cas, non pas tant en raison d'erreurs de conception 
primitives qu'es fonction du resserrement du financement qui 
ne permeltra Sans doute plus de réaliser la totalité des vastes 
ensembles initialement prévus — dans la mesure, dis-je, où la 

reccuversion des programmes est nécessaire, en quoi un b:o- 

cage de crédits de payement pourrait-il la faciliter ? Ne fau- 

drait-il pas-au contraire disposer de la totalité des crédits pour 
opérer les virements nécessaires ? 

. La mesure de blocage ne peut pas aider à une revision des 

programmes, Elle ne peut que retarder la mise à la disposition 
des terriloires de crédits qui sont déjà ouverts avec quatre 

mois dé retard par le Parlement et que les territoires, dont les 
entreprises Sont freinées et menacées d'arrêt, attendent avec 
une impatience légitime, 

Nous nous prononcerens donc paur le #ejet de :a mesure de 
blocage en souhaitant gun vaste débat s'engage devant cette 
Assemblée pour la mettre en mesnre d'apprécier l'opportunité 
d'une reconversion générale des programmes et l'orientation 
qui devrait être donnée à celle reconversion, 

. C'est pourquoi en définitive le groupe socialiste votera 
l'amendeinent que défendra tout à l'heure notre coHègue Gus- 
läve. (Applandissements.) 

M. le président, Personne ne demande plus la paro’e ?.. 

.… Le paragraphe 1 de l’article 18.ter n’est pas contesté. 

Je le mets aux voix. 

. (Le paragraphe 1 de l'article 18.ter est adopté.) 


. M, le président, Par voie d'amendement (n° 5) M. Durand- 
Réville propose : au paragraphe II de l’article 18 {er (nouveau). 
à la 7 ligne, après les mots: « sur avis conforme dn comité 
directeur du F. L D. E. S..» d'ajouter les mots: « et après 
tonsillation des assemb'ées locales intéressées ». 

(Le reste de l'article sans changement.} 
Ja parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Voici ce dont il s’agit. Mes prétentions 
ed beaucoup plus modestes que celles de mes collègues socia- 
es. 


“J'approuve tout à fait l'initiative de nos collègues de la com- 
Mission des finances en ce qui a trait à la mise en œuvre de 

reconversion du plan à travers son approbation par le comité 
directeur du F. I. 

Toutefois, je répète iei que la procédure paraît à l’heure 
actuelle insuffisament précise de la répartition des responsabi- 
tés entre les assemblées locales consultées seulement pour 
avis au sujet des travaux à accomplir dans le cadre du plan, 
et la-responsabilité du comité directeur du F. I. D.E. S. qui 
devrait, à mon avis, d'ailleurs, être du Parlement. 
“Mais, dans ces conditions, j'estime que tant que le Gouver- 
nement n'aura pas répondu à l'invitation que très courtoise- 
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ment je me suis permis de lui adresser, mais à laquelle, par 
parenthèse, il n'apparaît pas que M. le secrétaire d'Etat, dans 
sa réponse, ait fait allusion, tant que l'étude et lapprobation 
du plan actuel d'équipenvent ne seront pas séparées en deux 
parties, sous des responsabilités néttement séparées, tant que 
“elle mesure n'aura pas été adoptée, j'estime qu'il serait incon- 
sidéré, injuste et dungereux, d'écarter totalement les assem- 
blées locales des modifications résultant de la reconversion 
nécessaire ; et c'est la raison toute simple et naturelle pour 
laquelle, approuvant la deuxième partfe ‘de l’article 18 ter mou- 
veau, je suggère l'introduction des termes « et après consulta- 
tion des assemblées locales intéressées » après les termes « sur 
avis conforme du F LE D. E.S, ». 

Qu'on ne me dise pas que cette consultation demandera trop 
de temps. 

Dans les affaires privées, quand on veut consulter un conseil 
d'administration, mème outre-mer, maintenant, avec les moyens 
dont nous disposons, en quinze jours ou un mois on a la 
réponse ; je vous affirme qu'il est possible, si on le veut bien, 
de le faire dans les territoires d'outre-mer, même dans ie cadre 
des assemblées locales et, pour ma part, je ne voudrais pas 
qu'on ait poru les écarter per le nouveau texte de la colla 
ration à laquelle elies ont été invitées pour l'étade elle-même 
des programems initiaux. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La comimission voudrait connaître 
l'avis du 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est d'acord pour 
prévoir Ja consultation des assemblées locales intéressées, et 
par le fait mème. l'amendement de M. Gustave qui va venir 
tout à l’heure a satisfaction dans sa deuxième partie. 

Le Gouvernement proposerait cependant à la commission 46 
ramener le volume des crédits de 25 à 15 p. 100, et de porter 
le délai de 3 mois 4 @ mois. P 

M. le président. Le Gouvernement n'a pas le droit d'amendes 
ment, comme vous le savez. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est une suggestion simplement, 

En ce qu concerne l'amendement présenté par M. Durand- 
Réville, le Gouvernement l'accepte. 

M. le président. Monsieur PDurend-Réville, vous demandez, 
dans volre amendement n° 5, qu'il v ait non seu'erment avis 
conforme du comité du F. L D. E. $., mais consultation des 
assemblées locales intéressées, 

Je pense qu'il s'agit d'une consultation par le ministre de 
Ja France d'outre-mer ? 

M. Durand-Révilie. C'est bien cela! 

M. Gustave. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Gustave. 

M. Gustave. Mesdumez, messieurs, le texte de M Durand- 
Réville ne nous apporte pas les apaisements que nous dési- 
rons. Que se passe-t-il maintenant ? 

Où consulte Les assemblées telles que le grand conseil lors- 
qu'il s'agit de fédérations, et l'assemblée territoriale lorsqu'il 
s’agit de territoires non groupés, tels que le Togo, le Camme- 
roun. 

Ce sont ces assemblées qui délibèrent sur les programmes. 
Maintenant M. Durand-Réville vous propose de consulter les 
assemblées intéressées, sans préciser lesquelles. 

Dans mon amendement je #ous propose de consulter 1e 
grand: conseil dans les fédérations et les assemblées territo- 
riales dans les territoires. 

Je demande de consulter les assemblées qui, à l'heure 
tuelle, sont habilitées à délibérer et à voter les programmes: 

Je ne demande pas à consulter d'autres assemb:{es 
celles qui ont voix au chapitre à l'heure présente, fussent 
leurs territoires directement intéressés dans lès programmes, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission aceple l'amendement. 

M. le président. Je me permets de relire la rédaction défk 
nitive de l'amendement, pour avoir l'accord de son auteur: 

« … le ministre de la France d'outre-mer procédera, sar 
avis conforme du comité directeur du F. I. D. E. S. et après 
avoir consulté les assemblées locales intéressées. » (Le resté 
sans changement.) 


M. Durand-Réville. C’est celà, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.+ 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. Saller. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Monsieur le président, je voudrais, en raison mêmé 
du vote que le Conseil de la République vient d'émettre, pro 
poser une modification au paragraphe I de cet article. 
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Du fait qu’on est obligé de consulter les assemblées locales 
intéressées, le délai de trois mois, prévu pour le blocage, 
devient mmsuflisant. 

Je propose, en conséquence, qu'il soit porté à six mois. En 
outre, pour ne pas réduire ies opérations, je demande que ce 
blocage soit ramené de 25 à 15 p. 100. 

M. le président. Ceci constitue un nouvel amendement au 
paragraphe II de l’article 18 ter (nouveau). 

Quel est l’avis de la commission sur l'amendement ? 

M, le rapporteur général. La commission est d'accord. 

M. Amadou Doucouré. Je demande la parole contre l'’amen- 
dement. 

M. le président. La parole est À M. Doucouré. 

M. Amadou Doucouré. En raison du délai extraordinaire 
demendé par M. Sailler, je demande que le blocage soit réduit 
à 16 p. 

M. le président. Monsieur Salier, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Saller. Je le maintiens, monsieur le président. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur 
J'amendement de M. Saller, accepté par la commission ?.… 

de le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement {n° 6), M. Gustave 
ropose le compléter l’article 18 {er (nouveau) par les disposi- 
iane suivantes: 

« Les transferts de crédits ne pourront être opérés qu’à l’inté- 
rieur de la fédération ou du territoire non groupé. 

« L'aménagement des programmes en cours d’exécution ne 
ser: effectué qu'après consuitation du grand conseil, lorsqu'il 
s'agit d'une fédération, et de l'assemblée du territoire, lors- 
qu'il s’agit d’un territoire non groupé. » 

£a parole est à M. Gustave, 

M. Gustave. Mes chers coilègues, plus que vous ne le croyez 
les populations d'outre-mer suivent avec intérêt et attention 
l'exéculion du plan d'équipement et de développement écono- 
mique et <ocia! dans leurs territoires respectifs. Elles sont par- 
ticu!ièrement sensibles à l'équipement social: création d’éco!es, 
de aispensaires, d'hôpitaux, d’adductions d’eau et de distiu- 
tion d'eau potable, de centres ruraux et cantonaux, pacs 
qu'elles ont soif de progrès. Elles y sont d’autant plus sensiples 
qu'elles savent bien que contrairement à l'effort économique 
l'effort accompii par la métropole dans le domaine social leur 
est à peu près exclusivement profitable et est davantage mar- 
qui au con du désintéressement et des vertus traditionnelles 
qui font la grandeur de la France. 

{Il y va du prestige de la France et du rayonnement Je sa 
civiusation de ne pas placer'au second plan le dévelonnemeut 


social de nos territoires d'outre-mer. Nos populations d'outre- 
me. comprendront mal ou interpréteront diversement l’arrèt ou 
le rilent:<sement de certains travaux d'équipement économ que 
et social er cours d'exécution. 

Il faut aborder ces problèmes avec beaucoup de prudense et 
de précaution. J'entends bien que cela impose de donner une 
vigoureuse impuision aux investissements de caractère pro- 


ductif afin de permettre à ces territoires de se créer des ressour. . 


ees et leur apporter le moyen de faire face dans le même 
temps, d'une part à l'accroissement de dépenses de personnel), 
de fonctionnement et d'entretien résultant des récentes réali- 
sations sur le p'an social et, d'autre part, aux charges d’amr- 
tissement des emplois conlractés. 

Si de teiles préoccupations sont légitimes, si un améñnage- 
mext des programmes en cours d'exécution est nécessaire. 1] 
serait fort impolitique que cela se traduisit finalement par 
une réduciion des dotations globales déjà attribuées à telle 
fédération ou tel territoire non groupé. Ii convient de do:ner 
aux popu::tions d'outre-mer l'assurance que la France méir)- 
politaine entend ne rien leur enlever des crédits qui eur 
avaient été déjà ouverts. Il faut éviter que les réductions de 
crédits ou dotations de toutes sortes se fassent d’une fédéra- 
tion ou d'un territoire non groupé au profit d’une autre fédé- 
ration ou d'un autre territoire non groupé. 

Les amcragements de programme et les transferts de crédit 
doivent ête autorisés à l’intérieur de la fédération ou du terri- 
toire non groupé. Tel est l’objet de la première partie de mon 
amendement. 

Sins doute m'objectera-t-on qu’il s’agit, dans l’esprit de la 
cominission, d'aménagements à l’intéreur des programmes. 
Mars qu'il me soit permis de répondre tout de suite qu'il ne 
s’agit que de cela; si à l’intérieur d’une fédération ou terri- 
loir: non groupé, tel programme ne doit pas avoir de dotation 

latale réduite au profit de tel autre programme, les auteurs 

u projet risquent fort de ne pas atteïndre le but envisagé.qui 
est j'augmenter et d'accélérer l'effort de production. I n'est 
goe le regarder cerlains programmes, celui du Togo par exem- 
pie, pour se rendre compte tout de suile qu'il ne comporte 


aucune rubrique concernant la production et que tous ces 
chapitres ont trait à l'équipement. J'avoue, alors, ne pas 
voir par quel artifice le ministre parviendra à augmenter une 
dotation qui n’existe pas. TE 

il sera donc nécessairement conduit, pour donner à son opé- 
ralisn d'aménagement toute l'efficacité espérée, à ja faire 
chevauche- sur tous les programmes d’une même fédération ou 
d'un même territoire non groupé. J'ai lieu de redouter que le 
ministre e° le comité directeur du F. L D. E. S., ayant ainsi 
brisé, par des impératifs dont je ne conteste pas la réalité, le 
cadre rigide des programmes, ne soient tentés d'aller plus 
loin dans cette vox et de faire alors éclater le‘cadre des sec- 
tions d'outre-mer, autrement dit le cadre respectif des fédéræ 
tions et des territoires non groupés. 

Je crains, en. un mot, qu'un territoire ne soit privé des 
crédits qui lui étaient déjà affectés au profit de tel autre. C'est 

ourquoi ji me paraît nécessaire d’énoncer formellement dans 
e texte de l’article 18 ter qu’à aucun moment, l'aménagement 
des programmes n'aura pour conséquence de priver une fédé- 
ration ou un territoire non groupé des crédits ou des dotations 
qui lui sont déjà attribués. 

le les sunt les explications que je voulais vous donner sur 
la nremière partie de mon amendement sur laquelle je vous 
rade “ge monsieur le président, de bien vouloir consulter le 
Conseil. 

M. le président. Je vais consulter le Conseil sur la première 
pa”iie de l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La paro!e est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais indiquer à M. Gustave 
que les règlements comptables font une obligation de n’opérer 
les transfeits de crédit qu'à l'intérieur du programme, c'’est-à- 
dire à l’intérieur du programme d'une fédération ou d’un terri- 
toire non groupé. 

Par conséquent j'ai le sentiment que cet amendement est 
tout à fait superflu. Nous ne pouvons pas faire autrement que 
ce qui est indiqué ici par M. Gustave. 

M. le président. Monsieur Gustave, vous avez donc satis 
faction. 

M. Gustave, Comme je l’ai signalé, les règles comptables 
perisettent d'opérer peut-être des aménagements à l’intérieur 
des programmes, mais je désire que vous ne puissiez à aucun 
moment excéder le cadre de la fédération ou du territoire non 
groupé. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande ;a parole. 

M. le president. La parole est À M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse, monsieur Gustave, mais 
vot2 amendement dispose que les transferts de crédit ne 

ourront être opérés qu’à l'intérieur de la fédération ou du 
erritoire groupé. 

Or, actuellement les programmes qui sont soumis au comité 
directeur &u F. J. D. E. S. sont ou bien des programmes de 
fédérations ou bien des programmes de territoires non groupés. 
Les transferts de crédit ne peuvent s'effectuer d’après les règles 
comptables qu’à l’intérieur d’un programme déterminé. 

M. Gustave. C'est une entorse à Ja loi. 

M. le secrétaire d'Etat. Le texte de la commission ne fait au- 
cune ertorse, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission repousse J'amen- 
dement. 

M. le président. Je consulle le Conseil de la République sur 
la première partie de l'amendement, repoussée par la commis- 
sion. 

(Ce texte n'est pas adopté.) | 

M. le président, Nous passons à la seconde partie de l'amen- 
dement de M. Gustave qui dispose: L 

2e « L'aménagement des programmes en cours d’exécu- 
tion ne sera effectué qu'après consultation du grand conseil 
lorsqu'il s’agit d’une fédération et de assemblée du territoire 
lorsqu'il s’agit d’un territoire non groupé ». 

Monsieur Gustave, le Conseil a déjà adopté ce texte avee 
l'amendement de M. Durand-Réviile. 

M. Gustave. J'ai dit que l'amendement de M. Durand-Réville 
ne me donnait pas satisfaction, car il ne s’agit pas des « assem- 
blies intéressées » mais des « assemblées locales intéressées », 

M. le secrétaire d'Etat, L'amendement de M. Durand-Réville 
dit qu’il sera procédé à l’aménageñer.t des programmes, Sur 
avis conforme du F. L D. E. S. « et après consultation des 
assemblées locales inféressées ». 

Ce sont: d'une part, le er conseil lorsqu'il s’agit 4 _ 
fédération et, d'autre part, l'assemblée territorixle lorsqui 
s'agit d'un territoire non groupé. 

l'ar conséquent, monsieur Gustave, vous avez satisfaction. 
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M. Gustave, Vous considérez done le grand conseil comme 
assembiée locale; si vous apportez cette précision je renonce 
à la seconde partie de mou amendemen:. 


M. le président. La seconde partie de l’amendement n’est 
pas maintenue. 

Persoane ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 18 ter, modifié par les amende- 
mémts de M. Durand-Révile et de M. Saller. 

(L'article 18 ter, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


CONVENTION INTERNATIONALE CONCERKANT LES CLAUSES DE 


TRAVAIL DANS LES CONTRATS PASSES PAR UNE AUTORITE 
PUBLIQUE 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la conventior, internationale 
n° 94 concernant les clauses de travail dans les contrats pas- 
sés par une autorité publique, adoptée par la conférence inter- 
nationale du travail dans sa 32° session tenue à Genève du 
8 juin 1949 (n°* 140 et 252, année 1951). 

e rapport de M. Abel-Durand a été äistribué. 

Personne ne demande Ja parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consuile le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du a de loi. 

Conseil décide de passer à pen de l’article uni- 
que. 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Le Président de la mg corn est autorisé 
à communiquer au directeur général du bureau international 
du travail, dans les conditions établies par la constitution de 
l'organisation ‘nternationale du travail, la ratification de Ja 
convention n° 94 concernant les clauses de travail dans Jes 
contrats passés par une autorité publique, adoptée par la con- 
férence internationale du travail dans sa 32° session, tenue à 
Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, et dont le texte est repro- 
duit en annexe. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. - 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


CODIFICATION DES TEXTES LECISLATIFS . 
CONCERNANT LES FORETS 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la procé- 
dure de codification des textes législatifs concernant les forêts 
(n° 179 et 271, année 1951). 

Le rapport de M. Darmanthé a été distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 4 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M, le président. Je donne lecture de l’article 1*: 
« Art, 1, — ]] sera procédé à la codification, seus le nom 
de code forestier, des textes législatifs concernant les forêts, 
jar décret en conseil d’Etat rendu sur le rapport du ministre 
e l’agriculture et du ministre chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, après avis de la: commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification 
textes législatifs et réglementaires. » 
Personne ne demande la parole 7... 
(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en 
sigueur, y compris le code forestier de 1827, les adaptations de 
ea rendues nécessaires par le travail de codification à 

exclusion de toute modification de fond. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes 
£onditions, à l’incorporation dans le code forestier des textes 


législatifs modifiant certaines dispositions de ce cade sans s’y 
référer expressément, » — (Adoplé.) 
Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
{Le Conseil de la République a adopté.) 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nativnale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
cation nationale). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 301, distribué et, 
s’il ny à pas d'opposition, renvoyé à la compussion des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de à’ Assemblée nationale nn pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux entres 
prises de crédit- différé. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 302, distribué et, 
s'il ny a pe d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerriale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natioanle, portant décla- 
ration d'utilité publique de la construction d’une autoroute 
de dégagement du sud de la région lilloise. : 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 303, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication, des transports et du lourisme. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le, président de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, instituant un 
régime transitoire d'assurances sociales et d'accidents du tra- 
vai: agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. lé 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 304, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agris 
culture. (Assentiment.) 


TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoplee par l’Assembiee natio- 
nale, relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer. 

La proposition de loi sera impwimée sous le n° 300, distribuée, 
et, s’il n'y à pas d’opposil'on, renvovée à la comm<sion du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. le général Corniglion-Molinier 
une et de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 

1° A fixer la date limite de recevabilité des propositions di- 
verses relatives aux questions de résistance ; 

2° A prévoir l'attribution d'office de la médaille de la résis- 
tance française à certaines catégories de décorés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 299, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Radius un rapport fait au nom 
de la commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'indemnisation des 
Alsaciens et Lorrains ayant contracté une invalidité dans le ser- 
vice allemand du travail (n° 254, année 1951). 


Le rapport sæ'a imprimé sous le n° 293 et distribué, 
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J'ai recu de M. Jean Malonga un rapport fait au nom de la: 
commission de la France d'outre-mer, sur la de réso- 
lution de M. Jean Malonga et des membres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
pojet de loi rendant obligatoire l'enseignemertit primaire en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et au Togo (n° 173, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 294 et distribué. x 

J'ai recu de M. le général Corniglion-Molinier un rapport fait 
au nom de la commission de Ja défense nationale, sur la propo- 
sition de loj adoptée par l'Assemblée nationale, relative au titre 
de « combattant volontaire » (n° 102, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 295 et distribué. FE 

J'ai recu de M. Siaut un rapport fait au nom de la commission 
de la france d'outre-mer, sur le projet de loi, adepté pær l’As- 
semblée nationale, étrendant aux territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Camerceun les dispositions de la loi du 27 août 1948 complé- 
tant l’article 161 du code pénal (n° 184, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 26 ei distribué. : A 

J'ai recu de M. Siaut un rapport fait au nom de la commission 
de la France d’oatre-mer, sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, tendant à rétablir dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun, et au Togo, l’article 218 du code pénal dans 
le ‘exte arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant la remise ou 
la sortie irrégulière des sommes d’argent, correspondance eu 
objets quelconques destinés aux détenus ou provenant des déte- 
nus (n° 183, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 297 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sraut mn rapport, fait au nom de la com- 
mission de la France d’outre-mer, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, instituant dans les territoires d'eu- 
tre-mer, au Togo et au Cameroun, un système de perception 
immédiate d'amendes forfaitaires pour certaines contraventions 
de simple police (N° 185, année 1%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 298 et distribué. 

J'ai reçu de M. Vauthier un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 


merciale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, | 


tendant à créer un poste de conseiller délégué à Ja protection 
de l'enfance à Ja cour d'appel d'Alger et des postes de juges 
des enfants dans certains tribunaux du ressort de cette cour 
(N° 181, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 365 et distribué. 

J'ai reçu de M. Delalande un rapport, fait au nom de la cam- 
mission de la iustice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la compétence des juges de paix en 
matière de contrat de travail (N° 83, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 306 et distribué. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : 

a) Demain, vendredi 27 avril, à quinze heures, pour la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des s-rvices civils pour l'exercice 1951 (Radio- 
diffusion française) ; 

b) Le lundi 30 avril, à seize heures, avec l'ordre du jour 
suivant : 

1° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, relative à la compétence des juges de paix en 
matière de contrat de travail; 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à créer un poste de conseiller délégué à la pro- 
tection de l'enfance à la conr d'appel d’Alger et des postes de 
juges des enfants dans certains tribunaux du ressort de cette 
cour. 

En outre, le Conseil de la République sera éventuellement 
appelé à statuer au cours de la séance du lundi 30 avril, selon 
la procédure de discussion immédiate, sur un projet de loi pro- 
rogeant la majoration provisoire des allocations familiales et 
sur un projet de douzième provisoire pour le mois de mai 1951. 


‘ nake, étendant aux 


La conférence des présidents propose en outre au Conseil da 
la Répub'que de tenir séance : | 

C. = mercredi 2 mai, à quinze heures, avec l’ordre du 
jour suivant: 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
relatif aux comptes Spéciaux du ‘résor pour l’année 

51; 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
dé fonctionnement des services civils pour l'éxércice 1954 
(présidence du conseil) ; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au déve.oppement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(travail et sécurité sociale). 


D. — Le vendredi 4 mai, à quinze heures trente, avec l'ordre 


du jour suivant : 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
IX. départements la Guadeloupe, de 
Guyane, - de la Marlinique et de Ja Réunion, les dispositions de 
la législation métroplifaine sur les warrants agricoles; . 

2° Discussion de la proposition de résolution de MM. Ferrant, 
Darmanthe et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir immédiatement en 
faveur des vieux métayers le bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés : 

3e Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée aationale, tendant à compléter la réglementation de com- 
merce importation des produits de la pêche maritime : 

4° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb'ée natis- 
vale. relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concermmant les pensions civiles et mälitaires de retraite : 

5° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, relative au titre de « combaïttant volontaire ». 


En outre, la discussion du projet de loi portant fixation du: 


budget de l’éducation nationa'e pourrait éventuellement être 
fixée au vendredi 4 mai. 
I n’y a pas d'opposition 
ur, propositions de la conférence des présidents sont adep- 
es. 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
mie séance publique de demain vendredi 27 avril à quinze 

eures : 

Examen d'une demande présentée la commission des pen- 
sions tendant à l’octroi des pouvoirs d'enquête pour une mission 
chargée de s'informer sur les problèmes posés par l’exhuma- 
tion et le rapatriement des corps des victimes de guerre fran- 

aises inhumées en Allemagne et en Autriche et sur l’entretien 

es cimetières français dans ces deux pays. %4 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 


relatif au des crédits aflectés aux dépenses de 


fonctionnement des services civils pour l'exercice T951 (radio- 
diffusion française). (N° 251 et 286, année 1951. — M. Min- 
vieile, rapporteur, et avis de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma.) 

Discussioa de la proposition de loi adoptée par l'Assemiblés 
nationaie, relative au statut des personnes contraintes au tra- 
vail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'en- 
nemi ou en-territoire français annexé par l'ennemi. 266 
et 279, année 1951 — M. Auberger, rapporteur. 

IL n’y a pas d'opposition 

L'ordre du est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt et une heures dir minules) 


Le Directeur du service de la sténographie 
. du Conseil de la République, 
CH, La MORANDIÈRS. 


a 
le 


| 
] 
| 
| 
| 4 


| 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 32 
du règlement du Conseil de la République, 
(Réunion du 26 avril 1951.) 


Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 26 avril 1951 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes. 


Cette conférence à décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation du Conseil de la République : 


A. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance de demain, 
vendredi 27 avril, à quinze heures: 


La discussion du projet de loi (n° 251, année 1951), adopté 

l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 

affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951. (Radiodiflusion française). 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du lundi 30 avril 
1951, à seize heures: 


1° La discussion de la proposition de loi (n° 83, année 1951), 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la compétence des 
juges de paix en matière de contrat de travail; 


2° La discussion du projet de loi (n° 181, année 1951), adopté 


r l’Assemblée nationale, tendant à créer un poste de con- 


seiller délégué à la protection de l’enfance à la cour 4 
d'Alger et des postes de juges des enfants dans certains tribu- 
paux du ressort de cette cour. 


En outre, le Conseil de Ja République sera éventuellement 
appelé à statuer au cours de la séance du lundi 30 avril 1951, 
selon la procédure de discussion immédiate, sur un projet de 
loi propogeant la majoration provisoire des allocations fami- 
un projet de douzième provisoire pour le mois 

e mal )1, 


C. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mercredi 
2 mai 1951, à quinze heures: 

1° La discussion du projet de loi (n° 284, année 1951), adopté 
pe l’Assemblée nationale, relatif aux comptes spéciaux du 

ésor pour l’année 1951; * 

2° La discussion du projet de loi (n° 233, année 1951), adopté 


par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits - 


affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951. (Présidence du conseil) ; 


3° La discussion du projet de loi (n° 220, année 1951), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951. (Travail et sécurité sociale). 


D. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du vendredi 
4 mai 1951, à quinze heures trente: ; 


1° La discussion du projet de loi (n° 237, année 1951), adopté 
par l’Assemblée nationale, étendant aux départements de la 
re de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
dispositions de la’ législation métropolitaine sur les war- 


rants agricoles ; 


2° La discussion de la proposition de résolution (n° 170, 

“année 1951) de MM. Ferrant, Darmanthé et des membres du 
groupe socialiste et HA rer tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rélablir immédiatenment en faveur des vieux métayers 
le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ; 


3° La discussion de la proposition de loi (n° 139, année 1951), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à compléter la régle- 
Mentation du commerce d'importation des produits de la pêche 
Maritime ; 

4° La discussion du projet de loi (n° 235, année 1951), adopté 

l’Assemblée nationale, relatif à procédure de codification 


textes législatifs concernant les pension i ili- 
pensions civiles et mili 


5° La discussion de la proposition de loi (n° 102, année 1951 
pioplée par l’Assemblée nationale, relative au titre de « "à 
volontaire ». 


En outre, la discussion du t de loi à 
dget de l'éducation nati projet de loi portant fixation du 
üxée au vendredi 4 mai IL pourrait éventuellement être 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de. l’article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Siaut à élé nommé rapporteur du ,projet de loi (n° 229, 
année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, étendant aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, la législation métropolitaine rela- 
tive aux chambres de commerce. 


M. Siaut à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 261, 
année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, tendant à rendre 
obligatoire la numérotation des mouvements de montres. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. — rat a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 262, année 1951), adoptée par l’Assemblée nationale, créant 
des promotions hors concours dans la Légion d'honneur au 
profit d'anciens combattants de la guerre 1914-1918, en sup- 
plément de celles prévues par la loi n° 49-588 du 25 avril 1949, 
modifiée par la loi n° 50-917 du 9 août 1900. 


FINANCES 


M. Jean Berthoin à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 284, année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux comples spéciaux du Trésor pour l’année 1951. 


INTÉRIEUR 


M. Léo Hamon a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 239, année 1951), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, relative aux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de FEtat, 
modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 


M. Vauthier a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 213, année 1951) de M. Monichon, tendant à 
inviter le Gouvernement à relever les maxima dans les limites 
desquels les communes et les établissements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance sont autorisés à passer des mar- 
chés de gré à gré et à effectuer des achats sur simples factures. 


JUSTICE 


M. Charlet (Gaston) a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 257, année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fiant les articles 196 et 234 du code d'instruction criminelle. 


M. Delalande à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 259, 
année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, modifiant le 
taux de compétence de diverses juridictions. 


M. Reynouard à été nommé rapporteur du projet de lol 
n° 282, année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l'honorariat des anciens magistrats consulaires. 


M. Charlet (Gaston) à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 260, année 1951), adoptée par l'Assemblée nationale, 
modifiant les articles 383 et 384 du code pénal. 


M. Kalb à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
285, 1951), adoptée par l’Assemblée nalionule, tendant 
compléter l’article 1590 du code civil. 


M. de Félice a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 276, année 1951), de M. Giacomoni, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures 
utiles afin d’assurer l'application effective de l’article 40 de 
Ja loi du 1% septembre 1948 portant attribution d’ur.e allocation 
compensatrice de l’augmentation des loyers aux éconcmique- 
ment faibles. 


M. Marcilhacy à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 232, année 194), adopté par l'Assemblée ébnsie. 
relatif à la culture et au prix de la chicorée à café (renvoyé, 
pour le fonds, à la commission de l’agriculture). 
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PENSIONS 


M Chevalier (Robert) a été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 120, arnée 1%51), adopté par l'Assemblée nationale, 
étendant l'application des dispositions de’ la loi du 27 avril 
1916 en vue de la remise d'un diplôme d'honneur aux familles 
des « morts pour la France » de la guerre 1939-1945. 


M. Radius a ét nommé rapporteur du projet de loi (n° 254, 
année 191), adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l’indem- 
nisatior: des Alsaciens et Lorrains ayant contracté une invali- 
dité dans le service allemand du travail. 


M. Chevalier (Robert) a été nommé rapporteur de la pr 
sition de loi (n° 240, année 1951), adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à proroger le délai prévu par l’article 3 de 
la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux 
droits des combaitants volontaires de la Résistance. 


M. Jézéquel à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (.° 265, année 1951), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à attribuer au ministre de la défense nationale un 
contingent exceptionnel de distinctions dans l’ordre de la Légion 
d'honneur er, faveur des aveugles de la Résistance. 


M. Auberger à été nômmé rapporteur de. la proposition de 
loi (n° 266, année 1%1), adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative au statut des personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l’ernemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi. 


M. de Pontbriand à élé nommé RSR de la proposition 
de résolution (n° 248, année 1%1), de M. Tharradin, tendant 
à ir.viter le Gouvernement à organiser d'urgence le reclasse- 
ment professionnel des militaires rapatriés d’Indochine, rendus 
à la vie civile. 


PRESSE 


M. Gaspard à clé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 251, année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits äflectés aux dépenses de 
fonctionnement aes services civils pour l'exercice 1951 (Radio- 
diffusion française) (renvoyé, pour le fonds, à la commission 
des finances). 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du mardi 24 avril 1951. 
(Journal officiel du 25 avril 1951.) 


: Page 1278, {re colonne, 14° ligne: 
Au lieu de: « ... relatif aux comptes spéciaux du Trésor 5, 


Lire: « ... relatif aux comptes spéciaux du Tréser pour 
l'année 1951 ». 


QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE % AVRIL 4951 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméinent désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’article 81 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

« Les’ questions orates sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt. 


“ Art &5. — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une sCanrce pour les questions orales posées par application de 
l'article Si. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office et 
dans l'ordre de leur inscription, au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaÿue mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour d'une séance que 
les questions dépesées huit jours au moins avant cette séance. 


« Art. 6, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscrintion au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au manistre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suypléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses ernlications au cadre firé par le texte de sa question; 
ces erplicalions ne peuvent excéder cinq minutes. 


« Si l'anteur de la question ou son suppléant est absent u’elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d' e à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance qu cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales ». 


233. — 26 avril 1951. — M. Marcel Léger demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques s'il est bien exact que la réou- 
verture du marché à terme du café à la bourse de commerce du 
Havre autorisée par arrêté de M. le ministre de L'industrie et du 
commerce rencontrerait une opposition de son département, et les 
raisons qui, selon lui, s'opposent à cette réouverture. 


234. — 26 avril 1951. — M. Raymond Dronne expose à M. le minis. 
tre chargé des relations avec les Etats associés que le magnifique 
redressement opéré en Indochine par le général de Lattre de Tassi- 
gny risque d'être contrarié sur le plan politique par des intrigues 
qui se nouent à Paris et en Indochine et lui demande quelles 
mesures il compte prendre afin de déjouer de telles manœuvres. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 26 AVRIL 1951 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénateur dui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement et ne 
contenir aucune imputation d'ordre perscennel à de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mänistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de re ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mots. 

« Toute question écrite à laquelle 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


2807. — 26 avril 1951. — M. Michel de Pontbriand expose à M. le 
ministre de l’ que le service de la répression des fraudes 
dispose, indépendamment des crédits budgétaires votés annuelle- 
ment par le Parlement, de ressources financières résultant de l'ap- 
plication de l’article 65 de la koi de finances du 31 décembre 1912 et 
de lois ou dispositions réglementaires particulières, telle la loi du 
30 décembre 196; et demande de lui faire connaître le montant 
total des fonds de toute nature ainsi perçus pour chacune des 
années 1945, 1946, 1947, 1948, 1949 et 1950; la nomenclature des raté- 
gories d'entreprises cotisant au bénéfice dudit service avec pour 
chacune d'elles et par année le total de la contribution versée. 


2808. — 96 avril 1951. — M. dean Reynouard dÉffiande à M. le 
ministre de la défense nationale quelles sont les raisons qui m'li- 
tent pour faire subir un abattement de 20 p. 100 sur les salaires du 
personnel d2 l'école militaire préparatoire de Billom alors que cet 
abattement n’est que de 15 p, 100 dans le secteur privé; et s'À 
n’envisage pas de revoir cette question et, dans ce cas, si la revision 
2 pau pas avoir un eflet rétroactif à compter du 15 mars 

rnier. 


EDUCATION NATIONALE 


2809. — %6 avril 1951. — M. Camille Héline expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale que les écoles normales supérieures de 
Fontenay-aux-Roses et de Saint-Cloud conduisent un grand nombre 
de leurs élèves à l'agrégation et que ceux-ci ne sont plus disponibles 
pour les écoles normales d’instituteurs et d’institutrices, ni pour 
collèges modeines; et demande comment est envisagé pour l'avenir 
le recrutement des professeurs pour l’enseignemént du second de 


et quel sera donc le mode de préparation et les titres exigés pour 
es et des collèges modernes. 


2810. — %6 avril 4951. — M. déan Reynouard demande à M. le minis» 
tre de l’éduuation nationale: 1° quelles sont les raisons qui 0 
motivé le défaut d'invitation du syndicat des directeurs d'école à 
taire partie du comité technique paritaire; 2° quelles sont les Fak 


il n'a pas été répondu dans les 


LA 
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sons qui retardent l'examen par ce comité du de statut de 
ce syédicat; 3» quelle. est la raison em l'attribution du 
grade de directeur ou directrice d” au personnel qui remplil 
cette Jonction. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES s 


est. — 26 avril 1951. — M. Bernard Chochoy demande . à M. le 
ministre des finances et dés affaires économiques si la veuve d’un 
fonctionnaire des douanes, décédé en janvier 1948, bénéficiaire d’une 
pension de revers'on au litre de la loi du 14 avril 1924 pourra con- 
server, en se remarian! avec un retraité, le bénéfice de sa pension 
et des mesures de péréquation intervenues et, en cas de décès du 
second mari, si elle pourrait à cinquante-cinq ans et après six ans 
de remariage, cumuler les deux pensions de reversion. 


2822. — 26 avril 1951. — M. Pierre Couinaud expose à M. le minis- 
tre des finances ét des affaires éConomiques le cas d’une société qui 
a arrêlé excextionnellement le 31 octobre 1949 un exercice commencé 
le 4er janvier 1919, et qui, en 19%, reprend la date de clôture nor- 
male. du fr novembre 1949 au 31 décembre 1950; expose que, étant 
donné la égislation en vigueur, les bénéfices réalisés pendant les 
deux derniers mois de l’année 1949 se trouveront soumis, d’une part, 
à l'impôt sur les sociétés au taux de 34 p, 1% {alors que si la 


société avait clôturé normalement son exercice au 31 décembre 1949,. 


elle n'aurait été imposée qu'à 24 p. 100) et, d'autre part, à la taxe 
sur les bénéfices non distribués de 10 h. 100 de telle sorte que les 
bénéfices en cause se trouveront taxés finalement à 44 p. 400; et lui 
demande s’il "1 aurait pas lieu d’éviter cette double inposition en 
admettant que la taxe sur les bénéfices non distribués de 10 p. 400 
rs dans ces conditons puisse Ôtre imputée sur l'impôt de 
81 p. 100. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


2813. — 26 avril 1951. — M. Luc Durand-Réville demande à M. le 
secretaire d'Etat aux affaires éconOmiques quelle destination a élé 
donnée aux fonds ve de la liquidation du Gnaca; rappelle 
qu'une proposition résolution adop par. le Conseil de la Répu- 
biique, dans sa séance du 16 mai 1950, avait invité le Gouvernement 
à prendre ‘teu‘es dispositions utiles pour que le solde bénéficiaire 
du groupement national d'achat du café soit immédiatement versé 
aux territoires proportionnellement à leurs exportations, de façon 
à permettre de promouvoir un programme de régénération des cul- 
tures café'èrcs; remarque: qu’au moment où les autorités locales se 
préoccupent d’essurer le financement de tels programmes, le ver- 
sement recommandé se trouve ent nt justifé et demande 
quand il sera effectivement réalisé. 


2814. — 26 avril 1951. — M. Raymond Dronne demande à M. le 
ministre de la Frante d'outre-mer: 1° si les diverses informations 
de presse relatives à des escroqueries commises au préjudice du 
Ministère de la France d'outre-mer fin 1950, correspondent à la réa- 
lité, 2° dans le cas où ces informations seraient exactes, comment 
les faits ont pu se re, quelles sont les responsabilités ou les 
complicités éventuelles en cause et quelles sanctions ont été prises. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2815. — 26 avril 1951. — M. Fernand Auberger demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un étranger non 
haturalisé, séjournant en France depuis plus de dix années, est sus- 
ceplible de bénéfic‘er ds primes à Ja construction. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

2816. — 26 avril 1951. — M. Max Fléchet demande à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la popiation: 1° si la prohibition 
faite à certaines personnes par l’article 3738 du code pénal de révé- 
er des secrels dont elles sont déposilaires par état ou profession 
Sapplique anx. médecins et pharmaciens exploitant un laboratoire 
d'analyses médicales dans les conditions fixées par le décret du 
18 mai 1946; 2 s’il y a lieu d'admettre, dans l’affirmative, que cette 

hibition un cafactère absolu, conformément à la jrrisprudence 

la cour de cassation‘ 3° dans cette hypothèse si le juge d’instruc- 
lion peut à l’occasion d'une information délier les médecins et phar- 
Maciens du secret prolessionnel, et si un commissaire de police 
nt sur commission rôgatoire d’un e d'instruction, même 
SA est assisté d'un médecin inspecteur de la santé, peut prendre 
tonnaissance et procéder à la saisie d'1 registre prévu à l’article 9 
‘etité, lequel semble indiscutablement couvert par le 
in prolesciinnel étant donné les énonciations confidentielles 

0m et adesse du client, nature et fésultat de l'analyse). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


À — 26 avril 1951. — M, Luc Durand-Réville demande à M, le 
Quyrstre du travail et Ge la sécurité. sociale, s’il est exact qu'un 
Agé de soixante-cinq ans, s'il continue à exercer 
ai rétribué, n'a pas droit à la retraite des vieux, pour peu 


qu’il touche avec son conjoint et y compris ses pensions éven- 
tuelles de guirre, de blessure et d'accident du travail) une somme 
égale ou supérieure à 180.000 francs; et, si cette informalion est 
exacte, demande les raisons pour lesquelles tandis qu'un ouvrer non 

ico'e bénéïicie, dans des conditions identiques, de la retraite des 
vieux, celle-ci n'est pas ellouée aux travailleurs agricoies. 


2818. — 26 avril 1951. — M. René Radius expose à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale que dans uue société à responsa- 
bilité limitée cù le père possède trois quamts*et le fs un quart des 
parts sociales, le fils est gérant slatutaire avec les pouvoirs les plus 
étendus, saut pour acheter ou vendre des immeubles et pour em- 
prunter, que cette société dont l’objet se rapproche de l'activité 
principale du père, fut constituée pour assurer une situalion au fils 

ui contracta une maladie grave pendant son service mililaire 

pensionné) ; que le père s'intéresse directement à l'activité de la 
société, assiste et même remplace le fils lorsque celui-ci est obligé 
de suivre une cure dans un sanatorium; qu’il existe donc un état 
de subordination non seulement du fait que le fils est minorila re, 
mais encore du fait qu'il est moralement obligé de suivre les direc- 
tives du père; et demande si l'adminisiration de la sécurité sociale 

ut, dans ces condil‘ons et en se basant sur la circulaire minis- 
érielle n° 3% SS, refuser l’affiliation du fils comme assuré obliga- 
toire, étant cbservé que le fils est lui-même chef de famille et que 
la circulaire précitée ne semble devoir être appliquée que lorsque le 
gérant et les membres de sa famille détiennent la ma‘orilé des parts 
sociales, point de vue qui seraît conforme aux dispositions de la loi 
tire. (articla 211 du code}, dont la sécurité sociale a suivi l’évo- 
ution. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2710. — Mme Suzanne Crémieux demande à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la gugrre si la loi du 30 novem- 
bre 1941 qui permet aux veuves de guerre d'opler — ou pour la pen- 
sion du 31 mars 4919 — ou pour la pension acquise par leur mari 
fonctionnaire dans une administration, s'applique exclus:Vement aux 
veuves de la guerre 1939-1945, ou bien si elle est applicable aux 
veuves de la guerre 1914-1918 et, le cas échéant, dans quel délai. 
(Question du 3 avril 1951.) , 


Réponse. — En principe la législalion françaf$e assure aux lonc- 
tionnaires mobilisés — ou à leurs veuves en cus de décès — Ja silua- 
tion la meilleure leur permettant d'être traités soit d'après leur sta- 
tut civil propre soit en tant que militaire, En ce qui concerne les 
victimes de la guerre 1914-1918 des mesures analogues à celles conte- 
nues dans Ja loi du 0 novembre 1911 avaient été prises. En eflet, 
la loi du 14 mars 1915, a permis aux fonctionnaires civils de l'Etat 
de choisir an lieu de la pension militaire, même déjà concédée au 
titre des lois des 11 où 18 avril 1931, la pension civile exceptionnelle 
régie par la loi du 9 juin 1855 et lors de l'institution des nouvelles 
règles de liquidation des pensions civiles, la loi du 14 avril 192%4 a 
repris les dispositions ci-dessus mentionnées dans son article 79. 
La loi du % novembre 19%1 n'est pas applicab'e à la guerre 1M1- 
1918 mais se borne à liquer à la guerre 1939-1915 les mêmes mesu- 
res qui avaient été prises par les textes susvisés en faveur ldes vic- 
times de la guerre 1914-1918. Dans l’un ou l’autre cas les délais de 
forclusion sont ceux prévus par la législation régissant les pensions 
des fonctionnaires de l'Etat; seule l'administration à laquel'e appar- 
tenait la victime est qualifiée pour la liquidation. Le ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre n’a pas compétence 
en la matière et se borne à définir les droits des intéressés en appli- 
cation de la législation des pensions de guerre (militaires ou victi- 
mes civiles de guerre) pour mettre l'administration liquidatrice en 
mesure de rens er les éventuels bénéficiaires avant l'option déf- 


2 qu'ils ont à exercer entre l’an ou l'autre mode de rémuné- 


2728. — M. René Radius expose à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que le décret n° 49-427 du %5 mars 
1949 portant règlement d'administration pour l'application 
de k loi du 6 août 19%8 exige, d'après le 3° de l’articie 20, pour l’ob- 
tention de la qualité de « déporté on interné résistant » un cer- 
tificat établissant le lien de cause à effet, constitué par une attes- 
tation circonstanciée émanant du liquidateur responsable du réseau 
de la formation où du mouvement reconnu au titre des F. F. C. 

F. F. 1. ou de la R. I. F.; ou dans certains cas, soit par au moins 
deux témoignages circonstanciés établis par des personnes notoire- 
ment connues pôur Jeur activité dans la résistance contre l'ennemi 
et appartenant aux F. F. C., F, F. I. ou à la R. I. F.; soit par les 
témoi nages circonstanéiés élablis par les personnes ayant assisté 
à l'acte de résistance accompli isokément ou ayant participé à l’acte 
de résistance qui a motivé l’arrestation; remarque qu'un grand nom- 

à sont en possession d'une copie d'un ement ou d’ 

accusation d'un tribunal allemand établissant indubitablement 
mieux le lien de cause à effet qu’un témoignage d’un chef de réseau 
qui n'aura souvent pas connu directement l'intéressé; observe que 
la production d’une telle pièce répond parfaitement ‘à l'esprit du 
Kégislateur; et demande si un tel document reconnu conforme ne| 
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saurait être admis au même titre que les pièces exigées d'après le 
pere 3 de l’article 20 du décret précité. (Question du » avril 


1951. 


titre de déporté ou d'interné résistant, de copies ou d'extraits de 
jugement ou d'actes d'accusation des autorités allemandes, consli- 
lue un élément très appréciable pour la mise en état de ces dos- 
siers, surtout lorsqu'il s'agit de résistants isolés n'appartenant à 
aucune formation homologuée de la résistance. I en est tenu le plus 
grand comple pour les décisions d'attribution du titre de déporté 
ou d'’interné résistant, tant pour établir la matérialité de l’acte de 
résistance invoqué, que le lien de cause à effet entre cet acte et 
l'arrestation suivie de déportation ou d’internement. Cependant dans 
de nombreux cas, ces jugements ou actes d'accusation mentionnent 
des chefs d'accusation retenus contre les accusés sous une termino- 
logie imprécise telle que « aide à l'ennemi », « sabotage de l'effort de 
guerre allemand », désignations qui couvrent dans l'esprit de leurs 
auteurs des agissements très divers, et pas nécessairement confor- 
mes à la définition des actes de résistance donnée par le statut des 
déportés et internés résistants, aussi largement interprété qu’il soit, 
Ce n'est que dans la mesuré où la condamnation de l'intéressé est 
suffisamment motivée, qu'il est possible d'apprécier si la production 
de ces documents peut tenir lieu des attestalions de lien de cause 
à effet prévues par l’articie 20 du décret du 25 mars 1949. MH est à 
noter que de nombreuses décisions ont élé prises, après avis favo- 
rab'e de la commission nationale des déportés et internés résistants, 
à l’occasion de demandes d'attribution du titre à l’appui desquelles 
étaient produits des extraits de jugement ou d'actes d'accusation 
suffisamment motivés. 


BUDGET 


2622. — M. Jean Biatarana ex[05e à M. le ministre du budget que 
lorsqu'un expert désigmé en conciliation par le présent au sujet de 
la revision triennale du prix d'un bail commercial arrive à un 
accord, et dépose le procès-verbal d'accord au grefle du tribunal, 
l'enregistrement, se fondant sur l'article 166, décret du 9 décem- 
bre 1918, concernant les accords en cours d'expertise, ou les sen- 
tences arbitrales, perçoit 2.900 francs comme en matière de jugement 
ou d'arrêt; qu'en matière de loyers commerciaux, les ordonnances 
e s’enregistrent qu'à 575 francs, et, en outre, est perçu, de toute 
façon, le droit au bail de 1,40 p. 100, que la différence entre 575 francs 
et 2.900 francs est très grande surtout quand la majoration, qui ne 
comporte que sur trois ans, est minime, et qu'une telle pratique 
aboutit à supprimer, comme trop coûteuses, les conciliations; et 
demande s'il n'y a pas une erreur d'interprétation, et si l’on ne doit 
pas admettre qu’en pareil cas, le droit à percevoir est de 575 francs, 
comme dans le cas d’une ordonnance, (Ques'ion du 13 février 1951.) 

Réponse. — Le seul droit exigible lors de l'enregistrement du 
procès-verbal considéré est le droit de bail au taux actuel de 1,40 


p. 100 


2682. —— M. Paul-Emile Descomps rappelle à M. le ministre du bud- 
get que l'arlicle 92 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires dispose, en son dernier alinéa, qu’ « à la 
suite d’un accident survenu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exer- 
cice de ses fonctions, un fonctionnaire a droit au remboursement 
des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 
maladie ou l’accident »; expose qu’un fonctionnaire de son dépar- 
tement, se rendant à bicyclette à une réunion de Caractère admi- 
nistratif sur convocation du préfet, a été victime d’une chute qui a 
entraîné, outre de multiples blessures, d'importants dégâts maté- 
riels à ses vêlements et à son véhicule, qu'ayant sollicité le rem- 
boursement de ses frais conformément à l’article 92 du statut général 
des fonctionnaires ci-dessus rappelé, ce fonctionnaire s’est vu répon- 
dre par le contrôle des dépenses engagées que les instructions n° 4 
du 13 mars 19:8 et no 4 bis du 6 avril 1950 excluaient du droit à 
indemnisation les accidents matériels n’intéressant pas directement 
la personne de l'agent accidenté; et remarque qu'il semble que ces 
instructions soient en opposition formelle avec l'esprit et la lettre 
même du texte législatif qui leur a servi de base et qu’elles abou- 
tissent à traiter de façon particu'ièrement injuste ceux des agents 
de l'Etat que leur genre de travail expose tous les jours à des ris- 
ques d'accidents de circulation comme celui qui vient d'être rap- 
porté. (Question du 20 mars 1951.) 


Réponse. — L'article 92, 2% alinéa de la loi du 19 octobre 1946 a 
entendu créer, en faveur des fonctionnaires de l'Elat, un régime 
analogue à celui prévu par la légis'ation sur les accidents du travail. 
Or, celte dernière ne permet pas le remboursement des dégâts 
matériels causés par l'accident. Dans ces conditions, les auteurs 
des instructions citées par l'honorable parlementaire n'ont pas cru 

ouvoir réserver aux fonctionnaires de Vl’Etat un avantage que le 

gislateur n'avait pas accordé aux autres catégories de travailleurs 
et qui ne résullait pas expressément des termes du statut général. 
T1 va de soi que l'application des dispositions dont il s’agit ne fait 
pas obstacle au versement éventuel des dommages-intéréts qui 
seraient dus à l’intéressé, suivant les principes du droit commun, du 
fait notamment de la responsabilité de tiers. $ 


2707. -- M. Gabriei Tellier expose à M. le ministre du budget que 
les opéralions de bhatlage sont maintenant exonérées de la taxe 
à la production de 5,50 p.100 (précédemment de EE 100, puis 
4,7% p. 100) dès lors que ces opérations portent sur des céréales 
destinées à la fabrication des farines utilisées en panification ; qu’une 
partie de ces céréaies va à la fabrication de farines paniflables et 


Réponse. — La production, à l’appui de demandes d'altribulion du 


une partie est souvent conservée pour servir au réensemencement ; 


que, du fait qu'un même exploitant agricole peut recourir à plu- 
sieurs entrepreneurs de battage, livre son blé parfois à plusieurs 
organismes stockeurs et ne sait souvent pas, lors du Dattage, la 
quantité qu’il conserve pour le réensemencement, il en résulte une 
quasi-impossibilité pour les entrepreneurs de battage de savoir quel 
est le montant exonéré de la taxe de 5,50 p. 100, et lui demande, 
‘dans ces conditions, si les opérations de battage portant sur la partis 
des céréales paniflables destinée au réensemencement sont bien 
passibles de la taxe susvisée, comment les entrepreneurs de battage 
peuvent calculér la taxe s’y rapportant. (Question du 22 mars 1951. 


Réponse, — L'exonération de la taxe à la production édictée par 
l’article 271-18 du code général des impôts ne visant que les affaires 
de vente, de commission, de courtage et de façon portant sur le 
Le les farines destinées à la fabrication du pain et les céréales 

stinées à la fabrication de ces farines, les opérations de battage 
portant sur la partie des céréales aniflables destinée au réense- 
mencement devraient, en droit strict, être soumises à la laxe à la 
production. Toutefois, dans un souci de simplification, il a paru 

sible d'admettre au bénéfice de l'exonération les opérations: de 
portant sur les céréales dont l'emploi en panification est prévu 
par la réglementation en vigueur (blé et seigle) bien qu’une partie 
de ces céréales soit en fait réservée à des usages autres que la fabri- 
cation du pain’ (semence, nourriture des volailles, etc.). Par cont 
du fait qu'il est cultivé et traité dans des conditions particulières, 
qui permettent de l’individualiser, le blé de semence-décret est exclu 


de cette mesurebienveillante. 


2737. — M. Georges Pernot signale 1 M. le ministre du budget la 
situation dans laquelle se trouvent les conservateurs des hypo- 
thèques retraités, ayant appartenu aux 1°, 2° et 3° échelons de la 
{re classe et demande : 1° pour quelles raisons ces anciens fonction 
naires sont les seuis dont l'indice n’a pas encore été fixé, ce quk 
les empêche d'obtenir la péréquation de leurs pensions de retraite; 
9% àguelle date il sera mis fin à cette situation d'autant plus inade- 
missible qu'à ce jour les intéressés, viclimes d'un retard injusti- 
fiable, n’ont touché que deux acomptes sur le rappel auquel ils 
ont droit. (Question du 5 avril 1951.) 

Réponse. — La délermination des indices devant servir de base # 
la revision des pensions des intéressés fait actuellement l'objet 
d'une étude concertée entre les services des finances et de la fonc- 
tion publique. Les opérations relatives à la péréquation seront entre. 
prises sans retard dès qu'un accord définitif sera intervenu en la 
matière. Il est rappelé que le décret du 2 avril 1951 a porté de 9 à 12, 
à compter du 1* janvier 1%4, le coefficient de l'avance sur péré: 
Dee 9 en faveur des retraités dont la pension n'a pas encore été 
revi 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2748. — M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre de la 
France d’ouitre-mer de lui faire connaître s’il ne lui paraît pas souhai- 
table d'étendre aux Français qui résident dans nos terriloires d'ou- 
tre-mer l'application du code de la famille en vigueur dans la métro- 
lui signale, notamment, combien 1 serait équitable d'accorder 
a prime à ia naissance et les allocations prénatales aux familles 
qui ont consenti à s’expatrier, qui, de ce fait, sont soumises à des 
sujétions infiniment plus lourdes que celles auxquelles elles auraient 
à faire face dans la mélropole, et qui se voient refuser ces avan- 
tages dont elles bénéficieraient si elles étaient demcurces en France, 
(Question du 10 avril 1951.) | 


Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer fait connaître & 
M. Luc Durand-Réville, sénateur du Gabon, qu’il est difficile d’éten- 
dre aux Français résidant dans nos territoires d’outre-mer le bénéfice 
des dispositions découlant du code de la famille et actuellemenf 
reprises par la 1oi du 22 août 1916 sur les prestations familiales, sans 


enfreindre, d'une purt, le principe d2 l'exclusivité territoriale, carac- 


térisant le régime français des allocations familiales, qui subordonne 
l'ouverture du droit aux prestations familiales à la résidence du tra 
vailleur et de sa famille sur le territoire métropolitain, d'autre part, 
le principe de la spécialité législative rour les territoires d'outres 
mer, qui ne permet pas l'extension à ces territoires des dispositions 
métropolitaines sans la volonté expresse du législateur. Des déroga- 
tions au pe: de ces principes ont été admises: a) par la loi du 
22 août 1946 elle-même, au profit des travailleurs originaires de 
l'Algérie et des territoires relevant du ministre de la France d’outres 
mer, travaillant en France, pour leurs enfants résidant en Algérie 
ou dans ces territoires; b) par Ja loi no 50-772 du 30 juin 190 qui 
dispose que « lorsque les fonctionnaires, en service dans les terrk 
toires d'outre-mer, proviendront de la métropole, d’un département 
ou d’un territoire d’outre-mer où ils auraient vocation à bénéficier 
d’un régime (de prestations familiales) plus favorable, ils recevront 
à titre personnel les avantages de ce régime en tout élat de cause » 
En l'absence de disposition expresse de la loi du 22 août 1946 rela- 
tive à son extension dans les territoires d'outre-mer et en application 
de la règle de ia spécialité législative, l’instauration d’un système 
de prestations familiales dans ces territoires re peut être rononcée 
que par une loi nouvelle. Toutefois, en ce qui concerne le secteur 
si. le décret du 30 novgmbre 1948 a donné pouvoir aux chels 
e certains territoires ou. de certains groupes de territoires de fixer 
r arrêté le régime local des prestations familiales concernant (ouf 
es fonctionnaires. Ces arrêtés ont é'é pris. Dans les territoires n0% 
visés par ce décret, des arrêtés locaux régissent également le 5y# 
tème des allocations familiales pour les fonctionnaires. En ce qui 
concerne le secteur privé, un décret du 6 décembre 1945 à institué 
un régime d'allocations familiales au profit des Européens et as 
milés du Caïneroun. Enfin, en Afrique occidentale française 
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oo, le bénéfice 4 ‘accords <orréla- 
le bénéfice d'allocations familiales, résultat d’acco 
éollectives du 26 décembre 1945 et du 2. 
tembire. 1946, est accordé aux travailleurs d’origine ‘européenne. 
secteur industriel et du secleur commereial. L'intérêt et 
nccessité de généraliser le système des allocations familiales dans 
‘ous.les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
m'ont pas échappé au département. L'adoption d'un tel système 
dans le plan d'ensemble dé la législation sociale. qui, s'ins- 
jrant du principe constitutionnel de non-discrimination raciale, 
En cours d'élaboration. Le code du travail, en discussion devan 
l'Assemblée nationale, constitue la première étape de ce plan. drrès 
son adoption, un projet de loi sur les accidents du travail, dépos 
au bureau de l’Assemblée nationale, pourra venir en discussion. Le 
régime des prestations familiales, actuellement à l'étude, fera À 
d'un 1 que le Gouvernement se propose de déposer s un ave- 
nir ain. 


8. — à M. le ministre de la reconstruc- 
un déçôt de munitions de chasse, fut pilé par les en 
4940; que ce commerçant a renouvelé au fur et à mesure de = 
ventes son stock de tabac et articles de fumeurs sans augmenter 
Jimportance, ce qui lui était d’ailleurs impossible du fait du ration- 
nement du tabac; que, pour le Le A de ses nee de guerre, 
la délégation départementale du M. R. U. considère que le fait d'avoir 
renouvelé son stock de tabac équivaut à la recomstitution de son 
stock de munitiens; et demande si, tenant compte qu il ag a pas 
eu d'augmentation du stock de tabac, ft n’y aurait pas lieu admet- 
tre que la recenstitution de son stock de munitions ne fut effective 

e lorsqu'il fut possible de se procurer des munitions. (Question 
du 93 janvier 1951.) 


Réponse. — L'étude du dossier de dommages de guerre d'un débi- 


tant de tabac qui, en outre, fait commerce d'articles de fumeurs 


unitions de chasse doit être effectué en considérant, d'une 
D 1e pertes de tabac et, d'autre part, les autres éléments du 
commerce. En eflet, pour la reconstitution des stocks de tabac et 
accessoirement de timbres-poste et papiers timbrés, il y a lieu d’ap- 
pliquer les dispositions de l’article 2% de la loi du 28 ectobre 1916 
{2 alinéa, ên fine), aux termes desquelles les stocks dont la cons- 
titution résultait d’une obligation législative ou réglementaire sont 
reconstitués en totalité. Toutelois, les débitants qui ont reçu un 
approvisionnement gratuit sont susceptibles d'obtenir la décharge 
de leur responsabilité et, par suite, un nouvel approvisionnement 
ratuit. Ils ne peuvent, dans ce cas, être indemnisés au titre de la 
f; du ?8 octobre 146 les biens en question. En ce qui con- 
cerne les autres éléments d'exploitation du fonds de commerce 
articles de fumeurs, munitions, etc.), conformément à l'article 2 
e la loi ci-dessus rappelée, la valeur des stocks sinistrés est retenue 
dans la limite des quantités nécessaires au fonctionnement rendant 
trois mois de l'établissement. étant fait observer que conformément 


à Ja jurisprudence instituée par la commission supérieure de cassa- 


tion des dommages de guerre, il y a lieu de prendre en considération 
tous les achats effectués depuis le jour du sinistre jusqu'à ce que 
leur montant total atteigne celui du qui a été relenu. La 
somme des deux indemnités ainsi calculées constituera l'indemnité 
susceptible d’être versée au sinistré. 


2560. — M. Henri Varlot expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme qu’une commune, chef-lieu de eanton, se 
propose de construire un bâtiment à usage, d’une part, de bureaux 
er la perception et la caisse d’épargne, d'autre part, de logements 

estinés au percepteur et au caissier de la caisse d'épargne; et 
demande si le bénéfice des primes à la construction instituées par 
là loi du 21 juillet 4950 pourrait, au titre des logements que contien- 
dre le futur immeuble, être refusé à cetle commune par le seul 
motif que ces logements constilueraient l'accessoire d’un contrat de 
Wavail, alors que: 4° aucun contrat de travail ni lien juridique ana- 

ue n'existe entre la commune et les fonctionnaires intéressés; 
2 la circulaire ministérielle du 2 août 1950 prévoit expressément 
l'attribution de primes aux locaux affectés en parlie à l'exercice 
d'une fonction publique; 3° il sera beaucoup plus rationnel de Jouer 
les logements à construire aux fonetionnaires qui utiliseront les 
aux voisins plutôt que de louer ces logements à des particuliers 
gsonques en laissant ces fonctionnaires rester Hcalaires chez 
autres particuliers; 4e l'initiative prise par la commune, et qui, 
Malgré la prime, lui imposera une charge budgétaire assez lourde 
est de nature à faciliter considérablement l'exécution et la continuité 
services financiers de l'Etat; 5° les motifs qui ont incité le Par- 
lement à décider que les primes ne seront pas accordées pour des 
ux destinés à être occupés comme accessoires du contrat de 


Wavail ne s'appliquent manifestement pas au cas présent. (Question 
du 6 février 1951.) 


Réponse. — Des primes à la construction. peuvent, en principe, 
être accones à la commune pour la seule fraction de l'immeuble 
qui est destinée à l'habitation, à la condition que les logements 
gostruits Soient susceptibles d’une occupation séparée, Ainsi que 
l'honorable parlementaire, il n'existe pas, en l'espèce, de 
_ entre le contrat de location qui serait souscrit par les occupants 
A eu Contrat de travail, le pere et le caissier de la caisse 

Pargne n'étant pas des salarlés de la commune qui fait construire. 
d'exchsion fixée par le paragraphe 10 de la circulaire du 

1950 ne s'aprlique done pas à ces cas. 


‘2568. —- M. Arthur Marchant expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la restauration foncière (par exemple 
combler les trous de bombes, débarrasser le terrain d'un abri détruit 
pour la remise d’un champ en culture) ne doit pas dépasser la valeur 
du terrain intéressé et selon instructions ministérielles verbales (?) 
la surface du terrain doit être égale à la surface du trou de 
ou de l'abri; que, par conséquent, dans le cas d’un champ compor- 
tant un abri de 1 are et deux treus de bombes de 50 mètres carrés 
chacun, soit 2 ares en tout, en supposant Je prix du terrain à 
400.000 franes l’hectare, la surface intéressée revient à 8.000 francs; 
et demande si, en raison du travail occasionné, il ne serait pas rai- 
sonnable de doubler le montant de la redevance; où bien, ce qui 
reviendrait au même, de doubler la surface de restauralion et de 
compter en cerlaine zone incultivable aulour d'un 
abri. (Question du 8 février 1954.) 


Réponse, — L'article 26 de la loi du 28 octobre 4946, sur les dom- 
mages de guerre, prévoit que les travaux de remise en élal des ter- 
rains sont exécutés par l'Etat, ou remboursés par lui, dans la mesure 
où l'intérêt des travaux justifie la dépense. Dans le cas contraire, 
le sinistré perçoit une indemnité égale au préjudice excertionnél 
causé par le maintien des lieux en leur état, La première solution 
est adoptée quand le coût des travaux est au plus égal à la valeur 
vénale des surfaces intéressées par l'emprise des ouvrages ou des 
excavalions, La surface à prendre en considération peut, d'ailleurs, 
dans l'hypothèse où des éléments maltiples rendent toule exploita- 
tion rentable impossible, êlre supérieure à la somme des surfaces 
intéressées par chaque ouvrage, sans toulefois qu'elle ne puisse 
dépasser celle de l'ensemble du terrain. I appartient à l'expert com- 
mis pour <haque cas parliculier de faire, à ce sujet, toutes proposi- 
tions uliles, accompagnées des justifications nécessaires. 


2576. — M. François Ruin expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l’article 34 de la loi du 28 octobre 1946, 
qui prescrit que les deoits d’un sinistré qui a fait apport d'un bien 
sinistré à une société sont obligatoirement représentés par des 
titres nominatifs dont la céssion ést subordonnée à l'agrément du 
ministre de la reconstruçtion et de l'urbanisme pendant cinq ans à 
compter de la reconstitution dudit bien, et demande si ce texte est 
äpplicable au cas de formation d’une association consliluée sous 
l'égide de la loi de 1961, et de dotation par un membre bienfaiteur 
ou un membre fondateur d’un immeuble sinistré, étant entendu; 
4° que la dotation est faite sans aucune contre-partie, à litre béné- 
vole et seulement sous réserve du droit de reprise dudit bien à la 
dissolution de iadite association constituée pour une durée illimitée, 
au cas, bien entendu, où il se retrouverait encore dans l'actif de 
ladite associalion; 2° qu’au cas où il y aurait nécessité de créer 
des titres représentatifs.de cette dotation, ee ut êlre l'utilité 
de ces titres qui ne représentent aucume valeur intrinsèque et dont 
la cession, pour cette raison, ne peut même pas être envisagée. 
(Question du 13 février 1951.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire appelle 
une réponse mégative. L'article ‘34 de la loi du 28 octobre 19%6 
s'applique, en effet, aux sports en société, et non à une dotalion 
faile à une association constituée sous le régime de la loi de 1901. 


2588. — M. Louis Dupic demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, si, dans le cas où un propriétaire ayant 
reconstruit son immeuble dans un périmètre syndical et par le 
tructiement d’une association syndicale sous la direction d'un archi- 
tecte d'opération imposé par décision du bureau, sur un projet qui, 
dans ses grandes lignes, lui est également imposé, ne relrouve pas 


. en nombre et en surface ies mêmes locaux commerciaux qu’il 


possédait avant le bombardement de son immeuble (trois au lieu 
de cinq), et que même la disposition des nouveaux locaux ne lui 
pret pas de respecter, vis-à-vis de ses iocataires, les règ'es de la 
oi du 2 août 1949 sur la reconduction des baux commerciaux {en 
l'espèce deux locataires non relogés, les trois autres ne rcirouvant 
pas la même superficie en plus ou en moins), deit être rendu civile- 
ment responsable de cette situation qu'il n'a pas personnellement 
créée, et demande s’il ne conviendrait pas que la responsabiité 
des propriétaires, membres d'une association syndicale, soit complè- 
tement dégagée des conséquences -d’une situation de fait dont ils 
ne sont pas responsables. (Question du 15 février 1951.) 


Réponse, — La loi me 49-1096 du 2 août 1949 qui a organisé le 
report des baux commerciaux portant sur des immeubles détruits 
par actes de guerre relève de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux de l'ordre judiciäire. L'alinéa 2 de l'article 2 de la loi dispose 
que lorsque l'immeuble reconstruit ne permet pas le report de Que 
les baux la préférence est accordée aux locataires les plus anciens 
ayant manifesté l'intention d'occuper les lieux. Les associations 
syndicales et les services du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, s'efflorcen! de concilier, dans toute la mesure du pos- 
sible, les intérêts parfois divergents des bailleurs et des lo:ataires. 
Is ne peuvent toutefois, s’immiscer dans les conflits de pur droit 
privé qui s'élèvent entre eux, les tribunaux judiciaires étant seuls 
Esirs or pour trancher ces litiges. La question du relogement des 
localaires commerçants qui ne peuvent se rétablir dans les locaux 
reconstruits n’a, toutefois, pas échappé aux services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. Des textes législatifs el 
réglementaires en cours d'élaboration rmeltraient, notamment, 
s’ils étaient retenus, d'accorder aux intéressés des boutiques dans 
les constructions édifiées par les offices et sociétés d'habitation à 
loyer modéré. 


— 
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coty (René). jac ues-Destrée. Pajot (Hubert). 
ouinaud. zéquel, ascaud. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Coupigny. Jéresu-Marlgné. Patenôtre (François), 
Cozzano. Kalb Paumelle. 


DE LA 


Séance du jeudi 26 avril 1951, 


SCRUTIN (N° 83) 


Sur l'amendement (n° 1) de M. Vauthier à l'article 18 bis du projet 
de loi relatif aux dépenses d'équipement des services civils pour 


l'exercice 191. 


Nombre des 290 
Pour l'adoption... 118 


Le Conseil de la Répub'ique n'a pas adopté. 


MM 
Abel-Durand. 
Assaillit. 

Auberger. 

Aubert. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Bène (Jean). 

Berlioz. 

Boisrond 

Boudet ‘Pierre), 

Bou!angé. 

Bozzi, 

Brelles 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Brousse (Martia!}. 

Ca:onne (Nesto';. 

Canivez 

Carcassonne. 

(Marie- 
Hélène). 

Chaintron. 

Champeix 

Charles-Cros, 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

C'erc 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darman{hé. 

Dassaud, 

David (Léon). 

Delorme (Claudius). 

Pemusois. 

Penvers 

Descomps (Paul- 

Emile). 

Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 


MM. 

Alric 
André (Louis). 
Avinin. 
Baralgin 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 

Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Renchiha (Abdelkader) 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 


Ont voté pour: 


Mile Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi. 

Gatuing 

Geoffroy (Jean). 

Giauque. 

Mme Girault. 

Gouyon (Jean de). 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 

Gustave. 

IHaïdara (Mahamane). 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Ignacio-Pinto (Louis).: 

Kalenzaga. 

Laflorgue (Louis). 

Lafleur (Henri). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Liolard. 

Malecot. 

Malonga (Jean). 

Marrane. 

Martel (Ilenri), 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Meric. 


à 


Minvielle. 


Ont voté contre: 


Berthoin (Jean). 
Biatarana 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous ‘Raymond) 
Hordeneuve. 
Borgeaud. 
PRouquerel. 
Bo"rgeois. 

kousch. 

Rrizard 

Brune (Charles). 
Brunet {Louis). 


Capele. 


Mostefaï (El-Hadi). 
Moulet (Marius), 
Naveau. 

N’'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissam ypouïlé. 
Palient. 

Pauly. 

Périvier® 

Petit (Général). 
Ernest Pezet, 


Pujol. 

Randria. 

Razac. 

Mme Roche (Marie). 
kRomani. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 
Ruin (François). 
Schleiter (François). 
Serrure. 

Siaut. 

Sigué (Nouhoum). 
Soldani. 
Souquière. 
Southon. 

Symphor. 
Taïlhades (Edgar). 
Vanrul'en. 
Vauthier. 
Verdeille. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Zafñimahova. 


Cassagne. 
Cayrou ‘Frédéric). 
Chalainon. 
Chambhriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Claparède. 
Clavier. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 


Michel Debré. 
Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Delabie. 
Delalande, 

Delfortrie. 
Delthil. 

Depreux mg 
Mme Marcelle Devaud. 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne 

Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Dulin 


Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne*, 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules 

Gracia (Lucien de). 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Hebert. 

Héline, 

Hoeffel. 

Houcke. 


Labrousse (François). 
Lachomelte (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. - 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 


Léger. 

Le Guyon (Robert). : 

Lelant. 

Le Léannec, 

Lemaire (Marcel). 

Lemaître (Claude). 

Emilien Lieutaud. - 

Lionel-Pélerin. 

Lilaiie. 

Loison. 

Long 

Madelin (Michel), 

Maire (Georges). 

Manent 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (del. 

Montullé (Laillet 1e). 

Morel (Charles). 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 


eo 
Peschaud. 
Piales. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules), 
Rabouin. 
Goseph) 
enau oseph). 
Restat. 
Reveéillaud. 
Reynouard. 
Rochereau. 
fogier. 

Rotinat. 

Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Sarrien. 


Séné. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennourÿ, 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtry 
(Jacqueline). 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Varlot. 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourt’h 

Westphal, 


Zussy. 


N’ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda. 
Breton. 

Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
Durand-Réville. 
Gautier (Julien). 


Mme Vialle (Jane). 


Gondjout, 
Grassard. 

Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Jaouen (Yves). 
Lagarrosse. 
Lassalle-Séré. 


Lodéon. 
Marcou. 


Absente par congé: 


Raincourt (de). 
Robert (Paul). 
Rucart (Marc). 
Rupied, 

Saller 
Satineau. 
Schwartz. 
Vandaele. 


Yver (Michel). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de. 


Pour l'adoption. 118 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la lisle de scrutin ci<lessus. 


Paris. — imprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire, 
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